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USINE CLÉS EN MAINS
Production d'eau potable, dessalement
d'eau de mer, épuration des eaux usées,
recyclage des eaux traitées, traitement des
boues d'épuration, nos usines équipent à ce jour
plus de 65 capitales à travers le monde. Livrées
clés en mains, elles offrent les meilleures garanties
en termes de sécurité sanitaire.

SERVICES
Exploitation, pièces détachées, réhabilitation… :
l'offre de Services de Degrémont concilie maîtrise
du process et maintenance optimisée des équipements,
dans un esprit de transparence et de partenariat.

ÉQUIPEMENT
Degrémont Technologies avec ses produits Ozonia, Innoplana
et Aquasource, apporte des solutions spécifiques en termes
de désinfection, de séchage thermique des boues et de
filtration membranaire.
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Faire face aux enjeux
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Il y a des chiffres qui donnent 
le vertige : dans le monde d’au-
jourd’hui, 4,4 milliards d’êtres 
humains n’ont pas d’installation 
d’assainissement reliée à un égout, 
et 3 milliards n’ont pas accès à un 
robinet d’eau. C’est pour prendre 
cette situation dramatique à bras-
le-corps que l’ONU, l’été dernier, 
a pris une décision capitale : recon-
naître le Droit à l’eau comme fai-
sant partie intégrante des Droits de 
l’homme.

C’est un défi majeur, pour nous, 
industriels de l’eau, que d’être à la 
hauteur de ces enjeux. Nous avons 
la capacité, la technique et l’exper-
tise qui le permettront. Nous en 
avons, aussi, la détermination.

Un deuxième défi se dresse de-
vant nous tous : il est environne-
mental. Tous les indicateurs sont au 
rouge, et, depuis le Grenelle de l’En-
vironnement, pouvoirs publics, col-
lectivités, entreprises et associations 
se mobilisent pour travailler en-
semble à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, à l’économie 
des ressources fossiles et à la maî-
trise de l’énergie. Notre filière eau 
a un rôle particulier à jouer dans 
ce combat : les installations de stoc-
kage, traitement de l’eau potable et 
de l’assainissement, affinage, sont 
particulièrement énergivores. Il 
existe, aujourd’hui, un véritable pa-
nel de solutions qui permettront à 
tous de gagner en efficacité – ce qui 
est indispensable à deux titres : pour 
notre économie, et pour la planète 
elle-même.

D
R

L’écologie suppose aussi d’affi-
ner toujours plus les paramètres 
de l’analyse de l’eau, pour traquer 
les substances dangereuses partout 
où elles se cachent, et apprendre à 
mieux les traiter. L’analyse de l’eau 
évolue, devient sans cesse plus exi-
geante – comme on le découvrira 
dans le dossier que nous lui consa-
crons dans ce numéro de L’Eau 
magazine.

Droit à l’eau, environnement, 
ces deux défis sont liés : le dévelop-
pement durable, on l’oublie trop 
souvent, ne répond pas seulement 
à des enjeux environnementaux. 
Les « trois piliers du développe-
ment durable » sont l’environne-
mental, l’économique et le social. 
Avoir une politique de dévelop-
pement durable suppose donc de 
travailler sur ces trois tableaux en 
même temps, et d’assurer, autant 
que faire se peut, non seulement 
des performances exemplaires en 
matière d’écologie, mais égale-
ment un accès à tous, y compris 
dans les pays en voie de dévelop-
pement, à une eau de qualité.

Les pouvoirs publics et les ins-
titutions internationales qui œu-
vrent à la réalisation de ce objectif 
trouveront à leur côté les entre-
prises de l’eau, et tout particuliè-
rement les entreprises françaises, 
dont le savoir-faire et l’expertise 
sont aujourd’hui internationalement 
reconnus.

C’est d’ailleurs une des raisons 
d’être des trophées et des labels 
Aquaplus, que nous présentons dans 

ce numéro, dont le succès prouve 
l’engagement des élus et des profes-
sionnels à aller vers l’excellence.

Enfin, parce que la filière eau, 
avant de reposer sur des technolo-
gies sans cesse plus performantes, 
repose avant tout sur des hommes 
et des femmes, et sur leurs compé-
tences reconnues à l’international, 
la rédaction de L’Eau magazine a 
choisi d’inaugurer une nouvelle 
rubrique, dédiée à nos métiers, et 
consacrée dans ce numéro au pre-
mier métier du cycle de l’eau : le 
foreur d’eau.

Une recherche exigeante, des en-
treprises qui innovent, des hommes 
et des femmes qui s’engagent, c’est 
en s’appuyant sur ce trépied que la 
filière eau répondra aux grands dé-
fis du xxie siècle.

Alain Rousse
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L’été a apporté dans une rela-
tive discrétion l’un de ces raccour-
cis dont l’Histoire est coutumière. 
Inondations au Pakistan avec plu-
sieurs millions de personnes dépla-
cées et sinistrées. Inondations en 
Chine d’une ampleur sans précédent 
obligeant à l’évacuation de dizaines 
de milliers de personnes. Et pour-
tant, dans une partie croissante de 
la planète, c’est la pénurie d’eau, sa 
raréfaction qui provoque les drames 
les plus cruels parce que les plus 
durables.

La question de l’eau est vitale et 
irrigue, si l’on ose dire, à elle seule, 
une très large partie des problèmes 
du monde.

Une multitude d’enjeux reli-
gieux, ethniques ou nationaux ont 
provoqué les conflits du siècle der-
nier. Mais pour la plupart d’entre 
eux, l’eau et le pétrole en étaient la 
clé. Tous les conflits des cinquante 
dernières années ont eu pour base 
ces deux enjeux. Tout démontre que 
ce sera encore le cas tout au long du 
xxie siècle.

L’accentuation 
des inégalités

Aujourd’hui, plus de la moitié 
de l’humanité (3,5 milliards de 
femmes et d’hommes) n’a pas accès 
à l’eau (un milliard) ou pas accès 
à une eau assainie (2,5 milliards). 
Face à ces enjeux, la communauté 
internationale s’est donnée comme 
Objectifs du millénaire pour le dé-
veloppement (OMD) de réduire 
de moitié d’ici 2015 la propor-
tion de la population mondiale 
n’ayant pas accès durable à l’eau 
et à l’assainissement. À quelques 
années de l’échéance, le constat 
est plus que mitigé. L’Afrique, en 
particulier, reste très en retard. Au 

rythme actuel des investissements 
en Afrique, l’objectif pour l’as-
sainissement ne serait pas atteint 
avant 2075.

Même dans les parties du monde 
où un équilibre entre les besoins et 
les ressources pourrait être trouvé, 
les tensions résultant du partage de 
l’eau le long des bassins hydrauliques 
sont majeures : Proche et Moyen-
Orient, Bassin du Nil, Chine et ses 
voisins…

Cette situation ne va que s’ac-
centuer : augmentation de la popu-
lation, impact du développement 
agricole et industriel tous les deux 
très consommateurs d’eau, crois-
sance des échanges en particulier 
touristiques qui génèrent dans des 
contrées sans ressources des besoins 
colossaux d’eau… Les conséquences 
pour les relations entre les pays voi-
sins seront redoutables.

Des actions de très grande am-
pleur doivent donc être menées 
sur la durée (interconnexion des 
réseaux, dessalement, réutilisation 
des eaux usées…). Certaines sont 
déjà lancées mais sont souvent plus 
sources de conflits régionaux qu’elles 
ne sont stabilisatrices.

Des moyens 
encore insuffisants

La France, de par sa politique 
d’aide au développement, n’est pas 
absente de ces politiques. Nous 
avons annoncé le doublement de 
notre aide dans le secteur de l’eau, 
et plus particulièrement en Afrique. 
Les moyens mis en œuvre par l’aide 
bilatérale sont dans ce domaine 
de l’ordre de 165 millions d’euros 
par an. En complément de l’aide 
du gouvernement français, la coo-
pération décentralisée s’est accrue 
ces dernières années et occupe au-
jourd’hui une part significative de 
l’aide française. On estime cette aide 
dans le domaine de l’eau de l’ordre 
de 45 millions d’euros par an.

Même s’ils ne sont pas dérisoires, 
on voit bien que ces moyens sont 
insuffisants face à l’enjeu. De plus, 
la multiplication des acteurs et des 
structures rend peu lisible notre 
politique et en affaiblit l’efficacité : 
Agence Française de Développe-
ment (AFD), collectivités locales, 
Agences de l’eau, fondations, Parte-
nariat français pour l’eau (PFE), Of-
fice international de l’eau, Comité 
national de l’eau, Programme soli-
darité eau, Cercle français de l’eau, 
Académie de l’eau…

La France peut et doit jouer un 
rôle leader dans ce combat.

Il en va de son rôle éthique dans 
le monde car notre pays ne peut ac-
cepter que des populations entières 
soient condamnées au sous-déve-
loppement par manque de cette 
ressource.

Il en va de notre politique en fa-
veur de la paix car si l’eau a longtemps 
et demeure souvent un facteur de 
conflit, c’est a contrario un outil de la 
paix si l’on agit pour son partage équi-
table et sa répartition maîtrisée.

L’eau : un défi international pour la France

Serge Lepeltier, ancien ministre de l’Écologie, maire de Bourges, président du 
Comité de bassin Loire-Bretagne, nous livre dans cette tribune sa vision du 
rôle que peut jouer la France, à l’international, dans la politique de l’eau.

V
ill

e 
d

e 
B

ou
rg

es

Serge Lepeltier, ancien ministre de 
l’Écologie, président du comité de 

bassin Loire-Bretagne.
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Il en va enfin de notre présence 
économique dans le monde, car 
l’eau est un marché où s’affrontent 
de plus en plus les compétences et 
les savoir-faire.

L’expérience française

La France a peu d’atouts sur le 
pétrole sinon d’avoir pris très tôt 
la décision avec le nucléaire d’en 
être moins dépendant que d’autres. 
La France a par contre une formi-
dable avance dans le domaine de 
l’eau et peut largement contribuer 
à en limiter les effets négatifs pour 
un meilleur équilibre général. C’est 
pourquoi la France doit en faire 
un élément premier de sa politique 
internationale. Il s’agit, en cela, de 
répondre à un défi à la fois humani-
taire, écologique et géostratégique.

L’organisation du Forum mondial 
de l’eau à Marseille, en mars 2012, 
est l’occasion pour notre pays de re-
mettre à plat l’ensemble de nos ac-
tions et de définir une vraie stratégie 
française. Les projets de l’Union pour 

la Méditerranée apparaissent à ce titre 
prometteurs. Nous avons pour cela 
à la fois les compétences techniques 
avec les deux plus grandes entreprises 
internationales dans le domaine de 
l’eau et les relations diplomatiques 
que nous a données notre histoire 
dans les pays les plus concernés.

Un ambassadeur 
de l’eau

Pour y aboutir, c’est au niveau 
diplomatique que la restructuration 
s’impose. Notre politique de l’eau 
est trop dispersée. Il convient de la 
regrouper. Nous devons donner de la 
cohérence et de la visibilité en créant 
une structure intergouvernementale 
dédiée et un ambassadeur itinérant 
de l’eau qui portera la vision de la 
France et illustrera son rôle de pre-
mier plan.

En coordonnant notre action, il 
s’agira de favoriser, par notre savoir-
faire, les bons choix d’investissements, 
toutes les solutions techniques dispo-
nibles et de participer aux montages 

financiers indispensables. À l’exemple 
des Agences de bassin françaises, 
nous pourrons promouvoir un mode 
de gouvernance que le monde entier 
nous envie. Sensibilisation des déci-
deurs politiques des États, expertise 
des diverses situations, formation des 
techniciens sur le terrain en particu-
lier pour la maintenance qui suit les 
investissements, tout cela doit être 
regroupé dans un même corps de 
responsabilités.

Que ceux qui s’interrogent et se 
lamentent trop souvent sur le crédit 
international de la France, sur l’ad-
hésion de notre peuple aux idéaux 
universels qui doivent unir notre 
nation, que ceux qui s’interrogent 
sur notre capacité à imprimer notre 
marque dans l’avenir du monde, que 
ceux qui désespèrent de notre mis-
sion humaniste, que tous ceux-là se 
le disent et le fassent savoir : voilà 
un combat à notre mesure qui mé-
rite plus que tout autre d’être engagé 
sans tarder.

Serge Lepeltier
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Station d’épuration de conception française, à Nagpur-Pench, en Inde.
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En 2009, l’Obusass (Observatoire 
des usagers de l’assainissement en Ile-
de-France) avait fait des propositions 
pour une tarification sociale de l’eau. 
« Elles visent à faire baisser le poids de la 
charge d’eau dans le budget des ménages 
les plus pauvres, et à corriger les iné-
galités territoriales », expliquait alors 
Karina Kellner, secrétaire générale de 
l’Obusass, dans une intervention du 
12 juin 2009. « De fait, l’article i de la 
loi sur l’Eau et les milieux aquatiques 
pose pour principe que « l’usage de l’eau 
appartient à tous et chaque personne 
physique, pour son alimentation et son 
hygiène, a le droit d’accéder à l’eau po-
table dans des conditions économique-
ment acceptables pour tous. » Or, l’eau 
pèse de plus en plus lourdement dans le 
budget, et inégalement selon les terri-
toires. Au point qu’on peut légitimement 
s’interroger sur la garantie des besoins 
vitaux pour les familles en situation 
précaire. C’est pourquoi nous proposons 
un nouveau dispositif, appelé « alloca-
tion eau », qui serait versé par les caisses 
d’allocations familiales à partir de la 
création d’un fonds régional. Ce dernier 
serait alimenté par les collectivités ter-
ritoriales, la Région, les syndicats d’eau 
et d’assainissement, l’État et les grands 
groupes et industries de l’eau. »

Si, au final, les propositions de 
l’Obusass ont été rejetées, elles ont 
néanmoins permis d’ouvrir le débat et 
plus encore de faire en sorte que l’idée 
devienne réalité. 

En février dernier, Christian Cam-
bon, sénateur et vice-président du 
Syndicat des eaux d’Ile-de-France 
(Sedif ), a en effet déposé au Sénat une 
proposition de loi « relative à la soli-
darité des communes dans le domaine 
de l’alimentation en eau et de l’assai-
nissement des particuliers en situation 
de précarité », adoptée par le Sénat le 
11 février 2010.

La loi Oudin-Santini 
en filigrane

Concrètement, sa proposition en-
tend autoriser les communes ou les 
syndicats des eaux à constituer un 
fonds alimenté par les factures d’eau. 
« Jusqu’à présent, cela n’était pas faisable 
car il n’était pas possible d’adapter le prix 
de l’eau, considérée comme un « service 
public industriel et commercial », à la si-
tuation sociale des personnes, explique-
t-il. Par le passé, cela n’était pas trop 
grave dans la mesure où l’eau ne coûtait 
pas cher. Mais avec les nouvelles normes 
imposées aux communes en matière de 
qualité et de pollution, elle le devient de 
plus en plus. Avec pour conséquence que 
nous avons aujourd’hui des familles qui 
se retrouvent avec des factures annuelles 
allant jusqu’à 700 euros, et qui ne peu-
vent les payer. »

Ce sont les Fonds sociaux au lo-
gement (FSL), habitués à gérer des 
situations identiques dans des fa-
milles ne pouvant payer leur loyer 
ou endettées, et aptes à s’adapter 
aux spécificités de chacun des dé-
partements où ils sont présents, qui 
distribueraient les subventions grâce 
à leur organisation déjà en place. Les 
mairies, pour leur part, leur signa-
leraient les dossiers des personnes 

pouvant bénéficier de l’aide. « Pour 
ce dispositif, nous nous sommes lar-
gement inspirés de celui instauré par 
la loi Oudin-Santini du 27 janvier 
2005. Cette dernière autorisait les 
communes et les services d’eau à pré-
lever 1 % de leur budget de recettes 
au profit des pays en voie de dévelop-
pement. Grâce à ce prélèvement, qui 
représente 1 euro par an pour une 
famille de trois enfants, le Sedif dis-
pose d’une somme annuelle d’environ 
1,5 million d’euros pour financer des 
opérations d’adduction d’eau dans 22 
pays privés d’eau potable d’Afrique, 
d’Asie et à Madagascar. »

En Ile-de-France, la nouvelle loi –si 
elle devait être adoptée – devrait per-
mettre d’allouer une somme comprise 
entre 800 000 et un million d’euros à 
près de 50 000 familles défavorisées. 
« Nous attendons désormais qu’elle soit 
votée à l’Assemblée nationale, ce qui de-
vrait intervenir dans les mois qui vien-
nent, conclut Christian Cambon. Je 
suis très confiant car Chantal Jouanno, 
la secrétaire d’État chargée de l’Écologie, 
a appuyé le texte qui va dans le droit fil 
du Grenelle de l’environnement. Déjà, 
il y avait un très large consensus à son 
égard au sein du Sénat. »

Sylvie Bocquillon

Vers une aide au paiement 
des factures d’eau

Votée au Sénat le 11 février 2010, la proposition de loi « relative à la solidarité des 
communes dans le domaine de l’alimentation en eau et de l’assainissement des 
particuliers en situation de précarité » devrait permettre aux familles en situation 
précaire de bénéficier d’une aide au paiement de leurs factures d’eau.
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L’eau que nous utilisons chaque jour est lavée 
par le SIAAP. En région parisienne, le SIAAP est 
le service public qui transporte et dépollue 
2,5 millions de m3 d’eaux sales, domestiques, 
pluviales et industrielles. Un défi  quotidien pour 
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Novembre 2009, Congrès de l’As-
sociation des maires de France : Chan-
tal Jouanno, secrétaire d’État chargée 
de l’Écologie, annonçait le lancement 
de l’Observatoire national de l’eau 
et de l’assainissement. Cet Observa-
toire était placé sous la houlette de 
l’Onema – Office national de l’eau et 
des milieux aquatiques.

Mais pourquoi avoir créé ce nouvel 
outil, alors qu’il existait déjà des ob-
servatoires locaux ? Pour Sylvain Ro-
tillon, en charge de la mise en place de 
l’Observatoire à l’Onema, « les obser-
vatoires locaux ne couvraient pas la tota-
lité du territoire. Mais surtout, il y avait 
trop de diversité dans la façon dont les 
données étaient collectées. Il y avait des 
enquêtes diligentées par les Agences de 
l’eau, d’autres par les Conseils généraux, 
d’autres par l’Institut français de l’Envi-
ronnement… Les collectivités en avaient 
par-dessus la tête d’être sollicitées par des 
organismes qui ne communiquaient pas 
entre eux ! »

D’où l’intérêt de l’Observatoire 
national, dont le but est de consti-
tuer une base de données nationale 
et unique, disponible pour tous ceux 
qui souhaitent mener une enquête, et 
accessible à tous sans restriction via un 
portail internet.

Une volonté de transparence

Depuis le début des années 1990, les 
lois se sont succédé dans le but d’amé-
liorer la transparence de la gestion des 
services publics d’eau : loi Sapin de 
1993, qui encadre les activités des délé-
gataires ; loi Barnier de 1995 imposant 
aux collectivités de mettre en place les 
rapports annuels sur le prix et la qualité 
des services (RPQS). Mais les services de 
l’État ont dû faire le constat que mal-
gré toutes ces lois, l’information reste 
insuffisamment diffusée. Les citoyens 
sont demandeurs de plus d’information 

– notamment sur la formation du prix 
de l’eau – et les collectivités souhaitent 
bénéficier d’outils fiables d’évaluation et 
de comparaison.

Recensement des services

C’est précisément à cela que sert 
l’Observatoire national. Il s’agit de don-
ner, notamment aux maires, les moyens 
de comparer les performances de leurs 
services à ceux de collectivités similaires. 
Cette base de données ne pourra se 
mettre en place que de façon progres-
sive – sans doute sur plusieurs années. 
« Comment procède-t-on ? précise Sylvain 
Rotillon. Là où c’est possible, on part du 
rapport annuel du maire. Ce rapport est 
fait dans la plupart des grandes collecti-
vités. Mais dans les petites, il n’est réalisé 
que dans environ 50 % des cas. » Pour 
la collecte des informations, la relance 
des services, l’Observatoire s’appuie sur 
les DDT, les Directions départemen-
tales du territoire : dans chaque DDT, 
un agent à temps plein est détaché à 
la collecte des informations pour l’Ob-
servatoire. « Premier résultat concret, 
poursuit Sylvain Rotillon, nous avons pu 
dénombrer exactement le nombre de ser-
vices d’eau et d’assainissement. Et ça a été 
la première surprise ! Nous nous attendions 
à un chiffre tournant autour de 20 000. 
On aboutit à 35 000 ! » Voilà une pre-
mière information fiable qui va pouvoir 
permettre de lancer un certain nombre 
de réflexions. « Est-il réaliste de mainte-
nir ces 35 000 services ? Est-ce rationnel ? 
On peut penser que la réponse est non. » 

Sylvain Rotillon rappelle qu’en Grande-
Bretagne, le nombre de services sur 
l’ensemble du pays est de… vingt-deux. 
« Entre ces deux extrêmes, ajoute-t-il, il 
doit y avoir une marge. »

Dix-sept nouveaux indicateurs

Mais la mission de l’Observatoire 
ne s’arrête pas là. Il s’agit ensuite de 
donner aux élus des éléments fiables 
de comparaison – ce qui suppose de 
créer des outils homogènes. C’est ce 
à quoi sont destinés les indicateurs 
mis au point par un groupe de tra-
vail constitué de représentants de la 
FP2E, de la FNCCR1, des collectivi-
tés, etc. Pour l’eau potable, dix-sept 
indicateurs ont été définis, permettant 
« d’avoir une vision de l’ensemble du 
service, du captage à la distribution » ; 
pour l’assainissement, dix-neuf indi-
cateurs, couvrant là aussi l’ensemble 
du périmètre du service. « Ces indica-
teurs font consensus, se réjouit Sylvain 
Rotillon. Ils sont conformes à ce qui se 
pratique au niveau international. »

La base de données qui sortira de la 
compilation de ces indicateurs devrait 
être un outil précieux pour les élus, 
qui auront la possibilité de sélection-
ner des modèles auxquels ils pourront 
se comparer. « Avec une question qui 
revient de façon récurrente : suis-je plus 
cher ou moins cher que les autres ? Et 
pourquoi ? Est-ce que les différences de prix 

1 FP2E : Fédération professionnelle des entre-
prises de l’eau – FNCCR : Fédération nationale 
des collectivités concédantes et régies.

L’Observatoire national de l’eau 
en vitesse de croisière

Lancé officiellement au Congrès des maires de 2009, l’Observatoire national 
de l’eau et de l’assainissement a un an. C’est l’heure des premiers bilans pour 
cette institution dont le rôle est d’apporter à la fois plus d’information et plus 
de transparence, aux élus comme aux citoyens.
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recouvrent réellement des différences de 
performances ? » La question est capitale, 
y compris dans les rapports des élus avec 
les citoyens : ceux-ci peuvent accepter 
de payer un service plus cher, mais seu-
lement si le niveau de performance est 
plus élevé.

Outils pédagogiques

L’Observatoire développe aussi un 
certain nombre d’outils de type péda-
gogique – tels que des aides en ligne 
pour rédiger un rapport annuel, des 
plaquettes d’explication du fonction-
nement du service, etc., qui seront 
disponibles dès l’an prochain « Il est 
important que nos interlocuteurs sa-
chent que l’État ne fait pas que deman-
der, il fournit aussi des outils utiles. »

La mise en place de la base de données 
se fait lentement. D’autant que les taux 
de retour des questionnaires ne sont pas 
les mêmes dans tous les départements. 
« Il subsiste quelques freins du côté des col-
lectivités : pourquoi est-ce que l’État vient se 
mêler de ce qui est une compétence locale ? Ne 
risque-t-on pas d’être stigmatisé si les perfor-
mances sont mauvaises ? » Mais peu à peu 
les données sont engrangées : au bout d’un 
an, l’Observatoire a des données couvrant 
quelque 40 % de la population.

Quant au grand public, il ne connaît 
pas encore réellement l’Observatoire et 
la possibilité qui lui est donnée d’accé-
der librement à toutes les informations. 
C’est volontaire de la part des respon-
sables de l’Observatoire, qui se gardent 
pour l’instant « de tout effet d’annonce. » 
Il leur reste en effet à vérifier la qualité 
de leurs données, à les compléter, à 
les recouper avec des données venues 
d’autres services de statistiques de l’État. 
La communication vers le grand public 
se fera donc dans un deuxième temps, 
par souci de prudence et volonté « de ne 
pas décevoir. »

Franck Lemarc

Pour le traitement de vos eaux 
usées, nos solutions innovantes 
à base de micro-organismes :

•	  Simplifient la gestion de vos 
opérations

•	 Minimisent les coûts de 
traitement

•	 Améliorent la qualité des 
effluents 

Pour un diagnostic de votre site :
 +33 (0)1 30 15 28 40

biologicals-emea@novozymes.com

Novozymes est le numéro un mondial de la bioinnovation. Aux côtés 
de nos clients dans un large éventail d’industries, nous créons les 
biosolutions industrielles de demain afin de favoriser la croissance de 
nos clients et un usage plus rationnel des ressources de la planète. 
Pour en savoir plus, consultez www.novozymes.com.
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Plus encore que les chiffres, c’est 
le caractère varié du bassin géré par 
l’AESN qui est frappant : des boucles 
verdoyantes de la Seine du côté de 
Château-Gaillard à la Ville de Paris, 
des falaises d’Étretat aux cités d’Ar-
genteuil, du port géant du Havre à la 
source de la Seine, du côté du plateau 
de Langres… quoi de commun entre 
ces régions, ces paysages, ces territoires 
si divers ? Comme l’explique Guy 
Fradin, directeur général de l’AESN, 
c’est « un territoire profondément po-
lymorphe, qui regroupe à la fois 40 % 
des industries du pays, d’immenses zones 
agricoles avec la Beauce et la Brie, des 
zones naturelles et forestières, des zones 
touristiques très importantes… ».

Toute cette variété oblige à une 
différenciation nette dans les actions 
entreprises, mais avec, partout, un ob-
jectif en ligne de mire : l’amélioration 
de la qualité de l’eau. Dans cette ré-
gion comme ailleurs, les responsables 
de l’Agence de l’eau visent à atteindre 
le bon état sur les deux tiers des masses 
d’eau, mais certaines difficultés sont 
ici plus prégnantes qu’ailleurs. « Il 
faut tout de même dire que sur ce bas-
sin, la qualité de l’eau de surface s’est 

beaucoup améliorée dans les quarante 
dernières années, explique Guy Fradin, 
grâce à tous les travaux entrepris par les 
collectivités et les industriels. On est, 
certes, encore loin des deux tiers. Mais 
il ne faut pas perdre de vue que c’est 
aussi dû au fait qu’il existe aujourd’hui 
beaucoup plus de paramètres déclassants 
qu’avant. »

Pour les eaux souterraines, de l’aveu 
de Guy Fradin, la situation est « plus 
préoccupante », avec deux tiers des 
masses d’eau polluées par les nitrates 
et les pesticides. « Il y a là un travail 
qui va prendre beaucoup de temps. »

Une politique 
de redevances élevées

Si le bassin est bien l’un des deux 
piliers de l’édifice, l’Agence elle-même 
est l’autre : l’Agence de l’eau reste le 
support de l’autonomie financière de 
la gestion de l’eau, avec le privilège 
dont elle bénéficie (comme ses homo-
logues des autres régions) de perce-
voir l’impôt. « Mais l’Agence n’est pas 
qu’un support financier, poursuit Guy 
Fradin. C’est aussi une structure de près 
de cinq cents personnes – et dont les ins-
tances ont pratiqué depuis toujours un 

niveau élevé de redevance et d’aide. » 
Résultat : un budget qui touche au 
milliard d’euros – c’est-à-dire à peu 
près le budget cumulé de toutes les 
autres Agences.

Il faut rappeler que les Agences 
de l’eau ont la possibilité de fixer 
elles-mêmes leur taux de redevance 
– dans des limites encadrées par le 
Parlement, qui vote des plafonds. Le 
conseil d’administration de l’AESN, 
avec avis conforme du Comité de bas-
sin, a décidé de taux « proches des pla-
fonds ». Un haut niveau de redevance 
qui permet, en contrepartie, un haut 
niveau d’aide : pour une station d’épu-
ration par exemple, l’Agence peut al-
ler jusqu’à 40 % de subvention, plus 
20 % de prêts à taux zéro. « Avec les 
aides du département et de la région, les 
collectivités peuvent atteindre un finan-
cement à 80 %. »

Les points noirs à traiter

Pour Guy Fradin, s’il fallait tirer le 
bilan des efforts réalisés ces dernières 
années, c’est la remise aux normes 
des stations d’épuration qui prendrait 
la première place. Directive ERU1 

oblige, il a fallu combler un retard 
important, particulièrement dans les 

1 Eaux résiduaires urbaines

Agence de l’eau Seine-Normandie,
un bassin « capitale »

Cent mille kilomètres carrés. Dix-huit millions d’habitants. Les chiffres parlent 
d’eux-mêmes : l’Agence de l’eau qui intervient sur le bassin Seine-Normandie 
(AESN) doit faire face à des situations qui sont difficilement comparables avec 
celles que connaissent ses homologues.

Guy Fradin, directeur général de l’AESN.
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La rencontre de l’eau douce et de l’eau salée au Havre.
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collectivités de plus de 10 000 habi-
tants. « Le retard n’est toujours pas rat-
trapé, concède Guy Fradin, mais grâce 
aux efforts conjoints des services de l’État 
et de l’Agence, les progrès sont rapides », 
et l’échéance a été fixée à juin 2011.

Par ailleurs, un autre effort, « plus 
souterrain, moins visible parce que l’im-
pact sur la qualité des masses d’eau est 

moins important », a été fait sur l’as-
sainissement non collectif (ANC). 
L’AESN a exercé une certaine pression 
sur ce sujet, suite au Plan national sur 
l’ANC. C’est un sujet d’autant plus 
délicat que les montants financiers 
engagés peuvent être très importants, 
lorsque l’on sait que « chaque ins-
tallation peut représenter une dépense 
de l’ordre de trente à cinquante mille 
euros. »

Mais l’un des secteurs les plus cru-
ciaux de la politique de l’AESN est celui 
du travail vis-à-vis des entreprises. Le 
tissu des PME, d’abord : « Garages, pres-
sings, artisans peintres, etc. – chacune de 
ces PME prises individuellement ne pollue 
qu’un peu, mais au final, vu leur nombre, 
les dégâts peuvent être très importants. » 
En même temps, il faut continuer à 
mener un travail vis-à-vis des grandes 
entreprises, nombreuses sur le territoire : 
automobile, chimie, aéronautique… 
les plus grands groupes industriels ont 
des implantations importantes sur le 
secteur de l’Île-de-France ou de la val-
lée de la Seine. Concernant ces grands 
groupes, Guy Fradin constate que « les 
progrès ne sont pas à la hauteur de ce qu’ils 

pourraient être. » D’abord parce que ces 
entreprises ont déjà fait beaucoup d’ef-
forts et « n’ont pas forcément envie d’en 
faire plus. » Ensuite parce qu’elles pré-
fèrent parfois « agir de leur côté » plutôt 
que de mettre en place des procédures 
lourdes avec l’Agence de l’eau, ce qui 
induit « quelques problèmes de dialogue 
avec elles. » Les aides étant, en la matière, 
très encadrées par l’Union européenne, 
les procédures sont en effet plus lourdes 
et plus complexes.

Derniers enjeux majeurs pour 
l’AESN : la reconquête du milieu – 
zones humides, berges, hydromorpho-
logie – et, évidemment, l’agriculture, 
source de fortes pollutions diffuses. 
« Nous avons commencé à travailler 
avec les acteurs économiques que sont les 
coopératives et les grands groupes privés, 
chez qui nous souhaitons développer la 
conscience de la protection de l’eau, pour 
qu’ils incitent les agriculteurs à changer 
de pratiques, notamment en matière 
d’usage des phytosanitaires. »

Des résultats encourageants

Ces travaux menés sur tous les 
fronts à la fois commencent à porter 

Les méandres de la Seine à Esclavolles-Lurey.

Sept agences 
territoriales

Le territoire très important que 
couvre l’AESN est découpé en plu-
sieurs zones, gérées par des direc-
tions territoriales : Seine-Amont, 
Vallées de Marne, Vallées d’Oise, 
Seine Aval, Rivières de Basse-Nor-
mandie, Rivières d’Île-de-France 
et Paris Petite Couronne. À part la 
direction centrale à Paris, chaque di-
rection emploie trente à cinquante 
personne, et investit de 20 à 50 mil-
lions d’euros par an. Quant à la di-
rection Paris et Ile-de-France, « elle 
engloutit à elle seule environ la moitié 
du budget de l’Agence. »

A
E

S
N



14

Territoires

L’eau magazine ■ novembre 2010 ■ N°16

leurs fruits, lentement mais sûrement : 
« On voit progresser la qualité des 
masses d’eau, et l’on atteint peu à peu 
le bon, voire le très bon état dans cer-
tains secteurs. À preuve, entre le 8e et le 
9e programme, nous avons pu refaire 
notre zonage : les régions à enjeux ont 
changé. Les têtes de bassin, les parties 
amont de l’Yonne, de la Marne, de la 
Seine, sont aujourd’hui passées en zones 
à faible enjeu. » C’est pourquoi Guy 
Fradin est confiant dans les capacités 
du territoire à atteindre les deux tiers 
de masses d’eau de surface en bon 
état d’ici 2015, comme l’impose le 
Grenelle. « En bon état écologique, pré-
cise-t-il. Ce qui est différent du bon état 
chimique, comme la loi le précise. En re-
vanche, sur les masses d’eau souterraines, 
il ne faut pas se leurrer : j’espère que nous 
atteindrons les 50 %, mais je n’en suis 
pas sûr. »

Ces masses d’eau souterraines 
constitueront un enjeu majeur des 
années à venir. Le problème est bien 
plus complexe à traiter que celui des 
eaux de surface – et les délais bien plus 
longs : « Il n’y a pas de débit dans ces 
masses d’eau. Ce qui fait qu’on y analyse 
aujourd’hui des pollutions qui datent de 
quarante ou cinquante ans. Les actions 
que nous entreprenons aujourd’hui, 
sur les phytosanitaires et les nitrates, 
mettront autant de temps à devenir 
visibles. »

Les grandes orientations 
pour l’avenir

Le 9e programme d’intervention 
de l’AESN court jusqu’en 2012. Il 
a fallu, en le mettant en place, que 
l’Agence apprenne à changer de lo-
gique en matière financière, en pas-
sant d’une logique de guichet à une 
logique de projet. « Trop souvent, les 
Agences ne sont considérées que comme 
des distributeurs d’argent, et chez 

nous, c’est encore plus vrai, puisque 
nous avons une politique de redevance 
élevée. » Mais avec la directive ERU, 
les demandes d’aide ont explosé et 
l’Agence a été dans l’impossibilité 
de faire face à toutes les demandes 
en même temps. « Nous avons donc 
été amenés à être plus sélectifs, à bais-
ser un peu les taux, et à préparer un 
9e programme qui insistait sur le côté 
projet. »

Dans une agglomération de douze 
millions d’habitants, la question de 
l’eau potable est évidemment pré-
gnante. L’Agence de l’eau n’intervient 
pas directement dans ce domaine – ou 
plutôt elle n’intervient qu’en amont, 
sur la qualité de la ressource. Mais 
rappelons-le, les questions de cap-
tage, de traitement, de distribution, 
sont de la compétence des collectivi-
tés. « La directive communautaire sur 
l’eau potable, explique Guy Fradin, 
nous impose en revanche d’agir sur 
l’eau brute, à la source, pour faire en 
sorte que celle-ci ait le moins possible 
besoin de traitement. » L’Agence tra-
vaille donc avec tous les partenaires 
sur la qualité de l’eau à la source, et 
elle peut subventionner des usines de 
traitement – mais uniquement si, en 

surface, il existe un vrai plan d’action 
pour stopper l’acheminement des 
pollutions vers la nappe.

Pour ce qui est de l’acheminement 
de l’eau potable vers la Ville de Paris, 
l’AESN n’intervient pas. Sauf qu’une 
directive communautaire s’est pen-
chée sur la question du plomb, et a 
exigé qu’avant 2013 soit mis un terme 
à la présence de ce métal dans le ré-
seau de transport. De nombreuses 
collectivités se sont penchées sur le 
problème et ont entrepris de rem-
placer tous les raccords en plomb, et 
elles ont demandé l’aide de l’Agence 
de l’eau. « Cela a fait débat, parce que 
nous considérions que ce n’était pas de 
notre ressort. Mais finalement, nous 
avons accepté de faire une avance finan-
cière sous forme de prêt à taux zéro. »

La question de l’eau potable
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Le 10e programme, en prépara-
tion, aura comme « clé de voûte » le 
Grenelle et son objectif d’atteinte 
du bon état. « Il se déclinera autour 
de plusieurs priorités, en commen-
çant par le souci fort de l’hydromor-
phologie – la restauration de tout ce 
système des milieux aquatiques qui 
ont souvent été détruits par l’His-
toire, ce qui peut déclasser sa masse 
d’eau alors que la qualité physico-
chimique peut être bonne. » 

Les investissements à entre-
prendre dans ce domaine ne sont 
pas énormes, mais l’Agence estime 
manquer d’interlocuteurs et de 
porteurs de projets : « Cette ques-
tion ne fait pas encore partie de la 
culture des maîtres d’ouvrage. Il 
faut donc mener un gros travail de 
sensibilisation. » Le 9e programme 
prévoyait de tripler la dépense 
consacrée à ces questions, et de la 
faire passer de 25 millions par an à 
80 millions. L’objectif ne sera pas 
entièrement atteint, mais les dé-
penses ont tout de même doublé.

Deuxième enjeu fort du pro-
gramme à venir : l’agriculture. 
« C’est un travail de fourmi, dans le-
quel, il faut le dire, nous n’avons pas 
les outils suffisants. On connaît le rôle 
que joue la Pac (politique agricole 
commune) dans la gestion des exploi-
tations. Il existe aujourd’hui, à mon 
sens, un manque de cohérence très fort 
entre le pilier économique de la Pac 
et son pilier environnemental. Si cette 
cohérence n’existe pas, lorsqu’un agri-
culteur devra choisir entre l’objectif 
économique et l’objectif environne-
mental, il choisira forcément l’objec-
tif économique. C’est rédhibitoire ! 
La mécanique du deuxième pilier de 
la Pac (l’environnemental) est encore 
trop faible pour inciter les agriculteurs 
à agir de façon forte. Cela ne nous fa-
cilite pas le travail. »

Reste enfin toujours « le classique, 
le lourd », c’est-à-dire l’assainissement 
– et notamment la remise aux normes 
des stations dans les petites com-
munes – et le travail vis-à-vis du sec-
teur industriel. « D’une certaine façon, 

depuis 1964, reconnaît Guy Fradin, 
nous avons fait le plus facile ! Les plus 
gros points noirs, les plus évidents, ont 
été traités. Il reste maintenant à traiter 
les problèmes les plus fins, les plus déli-
cats… et c’est le plus difficile à mettre 
en œuvre. »

C’est l’une des grandes difficultés de 
la gestion de l’eau dans un bassin aussi 
riche et aussi varié que Seine-Norman-
die : s’occuper des dizaines de milliers 

de PME comme des groupes géants 
comme Renault ou la Snecma. Et traiter 
des masses d’eau du volume de la Seine 
comme les petites rivières de Norman-
die… et jusqu’à cette particularité tout 
à fait originale du bassin : la Haute-
Normandie possède le plus petit fleuve 
côtier de France, la Veule et ses 1,2 km, 
dont le cours tout entier est contenu 
dans une seule commune…

Franck Lemarc



OTV, fi liale ingénierie de Veolia Eau, est l’expert mondial  du traitement 
d’eau. Au service des collectivités, OTV conçoit, réalise et met en route 
des installations de production d’eau potable, des stations d’épuration 
des eaux usées ou pluviales et de traitement des boues.

Le savoir-faire d’OTV, son souci de qualité et sa capacité d’innovation lui 
permettent de garantir à  chaque client une réalisation conforme  à 
ses souhaits en matière  de qualité de traitement d’eau mais aussi conforme 
à ses exigences architecturales et économiques.

Soucieux des attentes de ses clients,  OTV s’engage aujourd’hui 
à compléter ses performances dans une démarche de développement 
durable en réduisant les consommations d’énergie, et en garantissant 
une parfaite ergonomie des installations pour le bien être des exploitants.

S’appuyant sur 4 directions régionales et 27 agences et fi liales, 
OTV renforce sa démarche de proximité, sa connaissance des réalités 
du terrain pour mieux servir  ses clients.

Créateur de solutions 
de traitement d’eau

www.otv.fr
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« La modernisation de l’usine de 
Marne-aval correspond à la nouvelle 
politique de gestion des eaux usées de 
l’agglomération parisienne : il s’agit 
de traiter les effluents au plus près de 
leur production afin de mieux répartir 
les flux entre les différents sites d’épu-
ration », précise-t-on au Siaap, le 
Syndicat interdépartemental pour 
l’assainissement de l’agglomération 
parisienne.

Après trente ans d’activité, c’est en 
2003 qu’a été signé le marché visant la 
modernisation de cette usine située à 
Noisy-le-Grand. Le projet avait trois 
objectifs : améliorer les performances 
du traitement des eaux conformé-
ment aux directives européennes ERU 
et DCE1 ; augmenter la capacité de 
traitement de l’usine pour réduire le 
volume des effluents acheminés vers 
l’unité de Seine aval ; et améliorer le 
cadre de vie des riverains.

1 Eaux résiduaires urbaines et Directive-cadre 
sur l’eau.

Pour y parvenir, le Siaap a placé la 
barre très haut. En atteste Éric Beu-
cher, directeur du contrat et respon-
sable de l’opération pour OTV – le 
mandataire du groupement des en-
treprises en charge des travaux. « Il 
fallait tendre vers le zéro nuisances. 
Les contraintes étaient draconiennes 
non seulement en matière de bruits et 
d’odeurs, mais aussi en terme de ga-
rantie de rejets où les niveaux d’exi-
gence étaient très élevés », explique 
Éric Beucher. « Rétrospectivement, ce 
seuil était un peu exceptionnel. Bien 
souvent, on nous impose des exigences 
en concentration de polluants dans 
l’eau ou en rendement. Pour l’usine de 
Marne-aval, c’était en concentration 
et en rendement. Ce « et » change tout 
car cela implique d’avoir une disponi-
bilité d’unités très supérieure ».

Une usine compacte, 
intégrée…

Aujourd’hui, avec une capacité 
de 75 000 m3 par jour, cette usine 

dépollue les eaux de seize communes 
de Seine-Saint-Denis et de Seine-
et-Marne, soit un bassin de vie de 
300 000 habitants.

Pour limiter et traiter les nuisances 
sonores et olfactives, il a été décidé de 
construire des ouvrages compacts et 
intégrés à l’environnement. Ainsi l’em-
prise au sol des trois nouveaux bâti-
ments est passée de sept à trois hectares. 
L’espace ainsi libéré a été paysagé : des 
boulingrins et plus de six cents arbres 
ont été plantés. « Nous avons conçu un 
projet digne d’un véritable parc, en terme 
d’essences, d’espaces engazonnés. L’usine a 
le droit d’être belle, même si elle traite de 
l’eau sale ! D’autant que le Siaap organise 
des parcours pédagogiques pour faire dé-
couvrir au public la filière du traitement 
des eaux usées ». Un travail particulier a 
été réalisé pour limiter les odeurs grâce 
à des aérateurs biologiques compacts. 
« Les bactéries sont activées dans un es-
pace plus confiné que dans des processus 
épuratoires classiques. Or, qui dit confiné 
dit des traitements plus simples pour cap-
ter les odeurs à la source ». Une attention 
particulière et soignée a également été 
portée aux installations pour limiter les 
émergences sonores. « Alors que l’usine 
tourne depuis un an, nous avons encore des 
travaux modificatifs à réaliser pour amé-
liorer les traitements acoustiques », note 
Éric Beucher. « Ces problèmes sont en 
cours de règlement et de finalisation. C’est 
tout l’intérêt de la phase d’observation qui 
s’échelonne sur douze mois ». 

Cette conception architecturale s’est 
accompagnée de toute une panoplie de 
technologies de pointe pour éliminer 
les pollutions dissoutes et assainir les 
eaux avant de les rejeter dans le fleuve. 
En quelques chiffres : la capacité de 
traitement a été multipliée par deux, la 
pollution a été divisée par quatre pour 
les particules, par deux pour le carbone 
et par deux et demi pour l’azote et les 

Station d’épuration de Marne-aval : 
un bijou technologique

Plus compacte, plus performante, plus intégrée, plus moderne, plus innovante, 
plus écologique. Les « plus » ne manquent pas pour qualifier la nouvelle usine 
d’épuration de Marne-aval construite par OTV pour le compte du Siaap. Plus 
de trente mois de travaux et 115 millions d’euros d’investissement ont été 
nécessaires à sa réalisation. Marne-aval a été mise en service il y a un an.

O
TV

La façade futuriste de la station.
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phosphates. Chaque étape du traite-
ment de l’eau s’opère à l’intérieur de 
deux bâtiments. L’épuration fait ap-
pel à des technologies dites à cultures 
fixées et de décantation accélérée. Le 
circuit comprend plusieurs niveaux : le 
prétraitement, la décantation physico-
chimique, l’épuration biologique, la dé-
cantation tertiaire. « Avant son rejet dans 
la Marne, l’eau épurée subit un traitement 
complémentaire par UV (lampes à rayon-
nement ultraviolet) », précise-t-on au 
Siaap. « Très schématiquement, poursuit 
Éric Beucher, une usine de traitement des 
eaux usées est une succession d’étapes de 
traitement de plus en plus fines jusqu’au 
traitement biologique et chimique des pol-
lutions dissoutes. » Parmi les principales 
étapes, les eaux traversent deux pré-dé-
grilleurs pour retirer les déchets les plus 
gros, avant de passer dans trois autres 
dégrilleurs et trois tamiseurs. Les eaux 
subissent alors un traitement physico-
chimique pour éliminer les matières en 
suspension avant de suivre un processus 
de biofiltration.

...et écologique

Le contrat contenait également un 
volet « développement durable » visant 
à limiter les émissions de gaz à effet de 

La construction de cette usine 
représente un investissement de 
115 millions d’euros, financé par 
l’Agence de l’eau Seine-Norman-
die (45 %), le Siaap (35 %) et la 
région Île-de-France (20 %). La 
capacité de traitement de l’usine 
de Marne aval est de 75 000m3/
jour par temps sec et de 100 000 
m3/jour par temps de pluie. Elle 
compte un bâtiment pour le trai-
tement des eaux, un second pour 
les boues et un bâtiment adminis-
tratif. Le taux d’élimination du 
carbone et de l’azote est supérieur 
à 95 %, tandis que celui du phos-
phore dépasse les 80 %.

115 millions d’euros 
d’investissement

Les toitures des bassins ont  été recouverts de 950 panneaux photovoltaïques. 

O
TV

Notre expertise au fil de l’eau

Cegelec conçoit et réalise, depuis plus de 30 ans, des stations 
de traitement des eaux usées urbaines et industrielles, ainsi que 
des unités de traitement d’eau potable et les équipements de 
pompage associés, en France et à l’étranger.

Les multiples compétences des équipes Cegelec permettent 
la réalisation de projets clé en main avec une maîtrise globale 
du processus.

Département Traitement des Eaux
 02.96.48.72.27 -  02.96.48.71.62
traitement.eaux@cegelec.com
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serre. Le Siaap a donc fait le choix de la 
valorisation énergétique par traitement 
thermique des boues d’épuration en 
vue de limiter les transports. Ce choix 
a été jugé adapté au contexte très urba-
nisé dans lequel est implantée l’usine. 
« Nous avons développé des solutions pour 
produire de l’énergie en brûlant les boues, 
résidus de la dépollution. Avec nos procédés 
nous divisons le volume de ces boues par 
quinze ».

Une première 
en France

Le Siaap met en ligne sur son 
site Internet les résultats des rejets 
dans l’atmosphère des fours d’inci-
nération. Les analyses (en dioxines/
furanes) sont réalisées chaque mois 
par l’Institut Pasteur.

Les résultats sont publiés un 
mois après leur prélèvement.

www.siaap.fr

Le hall d’incinération.

Par ailleurs, les fours d’incinéra-
tion sont équipés d’une turbine qui 
transforme la vapeur en électricité. 
La quantité d’énergie électrique pro-
duite n’est pas négligeable : « Pour 
la seule unité de traitement des boues, 
cela représente un peu plus d’un tiers de 
l’énergie consommée par le système ». 
Par ailleurs, la toiture des dix-huit 
bassins de biofiltration, dans lesquels 
se trouvent les réacteurs Biostyr, a été 
recouverte de 950 panneaux photo-
voltaïques. Soit 1 200m² qui génèrent 
150 000 kWh/an.

« Quand nous avons répondu à l’ap-
pel d’offres en 2003, nous étions aux 
débuts des solutions énergétiques en ma-
tière de développement durable, même si 
nos solutions étaient déjà innovantes », 
rappelle Éric Beucher. « Aujourd’hui, 
nous pourrions rechercher des solutions 
pour limiter encore plus la consomma-
tion d’eau potable. Ce sont des com-
pléments qui pourront être apportés 
ultérieurement. Une usine vit et évolue 

avec les normes, les règlements et les 
nouvelles technologies ».

Automatisation

« Certains disent de cette usine, 
qu’ils ont une Ferrari entre les 
mains ! », note Éric Beucher. « Il est 
vrai que c’est un outil de très haute 
qualité et de très haute technologie ». 
Non seulement en matière de traite-
ment des eaux usées, mais aussi par 
son système de contrôle, entièrement 
automatisé. L’usine est équipée d’une 
quinzaine d’automatismes chargés de 
gérer toutes les étapes du traitement 
de l’eau, de détecter et réparer une 
anomalie à partir d’un ordinateur 
portable.

Les automatismes, dont l’arrêt ou 
le dérèglement pourraient interférer 
dans le bon fonctionnement des ins-
tallations et qualité des rejets, ont été 
doublés.

Christine Cabiron

O
TV
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Depuis le 3 août, la commune de 
Donnemarie-Dontilly (2 760 habi-
tants, Seine-et-Marne) dispose d’une 
nouvelle station d’épuration, d’une 
capacité de 2 450 EH. Elle fonctionne 
à l’aide de lits plantés de macrophytes.

Selon Michel Grisetto, adjoint au 
maire de Donnemarie-Dontilly, la 
décison de construire une nouvelle 
station d’épuration ne date pas d’au-
jourd’hui : « Suite à l’établissement 
d’un schéma directeur d’assainissement, 
au début des années 2000, il est ap-
paru que l’installation précédente était 
en sous-capacité et qu’elle ne répondait 
déjà plus aux normes de rejets, beaucoup 
plus draconiennes que par le passé. » 
Très tôt, les élus ont choisi la solution 
des lits de macrophytes, parce qu’elle 
« permet de traiter les boues sur place, 
sans apport supplémentaire d’énergie, et 
donc d’avoir une station plus économe ». 
Autre avantage : « Les boues, qui vont 
faire l’objet d’un plan d’épandage, se-
ront directement exploitables au bout de 
six à huit ans. Et, qui plus est, on n’aura 
plus à connaître de problème d’odeurs 
comme avec l’ancienne installation. »

Le procédé d’assainissement

Les eaux usées et les eaux pluviales 
transitent par un tuyau jusqu’au 
sommet de l’édifice où elles passent 
à travers le tamis rotatif. Dénommé 
Aquanet 3D, cet appareil fait office à 
la fois de dégrilleur, de dessableur et 
de dégraisseur : « Il s’agit en fait d’un 
gros tambour constitué d’une maille de 
750 microns, résume Julien Guezou, 
responsable chez Wangner du service 
génie civil et chargé du suivi des opé-
rations. Une fois à l’intérieur du tamis, 
l’effluent à traiter traverse la grille ; les 
déchets supérieurs à la taille de cette 
maille sont alors récupérés au moyen 
d’une lame raclante, puis évacués. » À 
l’issue de ce prétraitement, l’eau tamisée 

est envoyée dans un bassin d’aération 
équipé de deux turbines. Elle passe en-
suite dans un ouvrage circulaire d’en-
viron deux mètres de diamètre – un 
dégazeur – avant de rejoindre le clarifi-
cateur. « Par simple décantation, les boues 
viennent se déposer au fond : elles font l’ob-
jet d’un recyclage et sont renvoyées dans le 
bassin d’aération en même temps que la 
nouvelle pollution qui arrive en continu, 
poursuit Julien Guezou.

Une douzaine de lits 
pour traiter les boues

Les écumes sont ensuite dirigées 
vers ces fameux lits à macrophytes. Le 
procédé consiste en la réalisation de 
bassins d’une profondeur d’environ 
2,5 m, composés de matériaux filtrants 
à la surface desquels sont plantés des 
roseaux qui, en se développant, vont 
favoriser l’écoulement des eaux intersti-
tielles contenues dans les boues liquides. 
« C’est cette option qu’a privilégiée le 
maître d’œuvre, sachant que la superficie 
et la nature du terrain le permettaient », 
explique Julien Guezou. La station de 
Donnemarie compte une douzaine de 
lits  : « Cela permet d’obtenir une siccité 
plus élevée, souligne Fabien Drouet, 
PDG de Wangner, puisqu’on alimente 
les lits au fur et à mesure : à raison de 
deux minutes toutes les heures, on envoie 
la boue dans le premier puis, au bout de 
deux jours, on passe au suivant. Et ainsi 
de suite… ».

La durée de stockage des boues 
étant de cinq ans, il suffit alors de 
curer les différents lits dont l’étan-
chéité est assurée par une membrane 
en polyéthylène haute densité.

Quant aux massifs filtrants, ils 
sont constitués de trois couches su-
perposées de graviers silico-calcaires 
roulés lavés, chacune d’elles ayant 
une granulométrie différente. « Elle 
est plus grossière en partie inférieure et 
devient de plus en plus fine à mesure 
qu’on s’en éloigne », observe le patron 
de Wangner, qui ne cache pas qu’un 
problème de colmatage, survenu il y a 
quelques années, a conduit son entre-
prise à revoir aussitôt sa copie, faisant 
par là-même évoluer les idées reçues 
sur ce point : « Pour ne pas reproduire 
la même erreur, on a modifié notre ap-
proche – et donc, opté pour une granu-
lométrie différenciée. Le Cemagref1 nous 
rejoint dans notre analyse puisqu’il pré-
conise aujourd’hui des granulométries 
bien supérieures à ce qui se pratiquait il 
y a quelques années, et très proches de ce 
que nous préconisons. »

L’adjoint au maire Michel Grisetto 
juge le résultat satisfaisant : « Dé-
sormais, on rejette dans l’Auxence (la 
rivière voisine) une eau dont la qua-
lité répond pleinement aux normes en 
vigueur ».

Éric Bezou

1 Institut de recherches en sciences et technolo-
gies de l’environnement.

Une station « verte » 
à Donnemarie-Dontilly

Agissant en qualité de maître d’ouvrage, la commune de Donnemarie-Dontilly a 
confié à la société Wangner le soin de réaliser sa nouvelle station d’épuration. 
Onze mois auront suffi pour mettre en route cette installation qui, entre autres 
particularités, fait la part belle aux plantations de roseaux.

Douze « lits à macrophytes » sont aménagés dans la station.
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Le bassin de la Bourbre, au nord du 
département de l’Isère, est depuis plu-
sieurs années au centre de nombreuses 
préoccupations. Au cœur d’un territoire 
dynamique, il présente en effet une qua-
lité médiocre de ses eaux superficielles 
et de ses nappes phréatiques, liée à la 
présence de polluants. Par manque de 
connaissances ou mauvaises pratiques 
les habitants, entreprises et profession-
nels rejettent des produits toxiques dif-
fus dont le cumul altère la qualité des 
eaux de la Bourbre et menace l’environ-
nement naturel humain.

Aussi, pour préserver cet affluent 
du Rhône des pollutions chroniques 
et accidentelles, domestiques et indus-
trielles, les Vallons de la Tour lancent 
une opération destinée à améliorer la 
qualité de la rivière : « Objectif En-
semble pour l’eau ».

Cette opération est une démarche 
partenariale portée par la communauté 
de communes des Vallons de la Tour, 
le Syndicat mixte d’aménagement du 
bassin de la Bourbre, le comité d’anima-
tion de l’opération « Objectif Bourbre » 
(association de la Chambre de com-
merce et d’industrie Nord-Isère, de la 
Chambre de métiers et de l’artisanat de 

Vienne et Bourbre Entreprise Environ-
nement), l’Agence de l’eau Rhône-Mé-
diterranée et Corse et l’État, à travers la 
Mission interservice de l’eau.

Signée le 31 décembre 2009, elle 
est prévue pour trois ans, et vise à 
assurer un bon état écologique de 
la Bourbre et à lutter contre les pol-
lutions toxiques de l’eau, du milieu 
aquatique et du milieu naturel.

« Objectif Ensemble pour l’eau » 
consiste à mettre en œuvre un pro-
gramme d’actions portant, d’une part, 
sur le système d’assainissement collec-
tif du territoire et d’autre part, sur la 
mobilisation des acteurs économiques 
pour réduire les rejets polluants.

Qui est concerné ?

« Objectif Ensemble pour l’eau » 
concerne tous les établissements arti-
sanaux, commerciaux et industriels du 
territoire des Vallons de la Tour, rac-
cordées partiellement ou totalement 
au système d’assainissement collectif 
de la communauté de communes ; soit 
plus de deux cents entreprises concer-
nées et plus de dix secteurs d’activités 
ciblés.

Quelles actions ?

L’opération vise à intervenir sur 
trois domaines, tout en respectant 

un contexte réglementaire conforme 
à la législation en vigueur régi par 
la Directive cadre sur l’eau, le 
Sdage (Schéma directeur d’aména-
gement et de gestion des eaux), le 
Sage (Schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux), et la Directive 
européenne sur Eaux résiduaires ur-
baines (ERU).

Les actions se déclinent sur les 
rejets des effluents industriels, les 
déchets dangereux et les pollutions 
accidentelles

Pour cela, « Objectif Ensemble 
pour l’eau » prévoit d’accompagner 
les entreprises pour protéger les res-
sources en eau avec :

• une campagne de diagnostic au 
sein des entreprises industrielles et 
artisanales ;

• un accompagnement à la mise 
en place de solutions adaptées ;

• l’engagement de conventions 
de déversement ou d’autorisations 
de raccordement au réseau d’assai-
nissement collectif ;

• une aide pour solliciter des 
subventions délivrées par l’Agence 
de l’Eau.

Cette opération permettra d’as-
surer un meilleur état écologique 
du milieu aquatique et naturel de la 
Bourbre tout en sensibilisant les dif-
férents acteurs économiques du bas-
sin au maintien de la préservation de 
l’environnement.

Les Vallons de la Tour : tous mobilisés 
pour la qualité de la Bourbre !

La communauté de communes des Vallons de la Tour, dans l’Isère, s’engage 
pour la réduction des pollutions industrielles dispersées sur le bassin versant 
de la Bourbre.

Communauté 
de communes 
des Vallons de la Tour

10 communes, 24 300 habitants. 
Contact téléphonique :  
04 74 97 79 79
Site internet : 
www.lesvallonsdelatour.fr

La Bourbre.
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Compte tenu du caractère singulier 
du bâtiment (surfaces importantes de 
verrières, contraintes liées à la conser-
vation d’œuvres d’art, présence du 
public…), il nécessite un système de 
climatisation performant. La fonda-
tion Louis-Vuitton pour la Création a 
souhaité valoriser les nappes présentes 
sur le site pour alimenter le réseau de 
chaleur du bâtiment.

La conception d’un réseau de chaleur 
par prélèvement des calories (ou des fri-
gories) sur nappe nécessite une approche 
technique phasée, des premières études 
de faisabilité aux opérations de réalisa-
tion, qui fait appel à plusieurs corps de 
métier et savoir-faire.

Étude de faisabilité

La première phase de reconnais-
sance sur le site du Jardin d’Ac-
climatation a montré un contexte 
hydrogéologique favorable, avec la 
présence de deux nappes individua-
lisées : la nappe du Lutétien-Cuisien 
située entre 15 et 20 m de profondeur 
en moyenne, et la nappe de la craie, 
atteinte à partir de 50 m de profon-
deur. Les deux nappes sont à une tem-
pérature voisine de 12 °C.

Il a donc été envisagé la réalisation 
d’une pompe à chaleur basse tempé-
rature sur les deux premiers aquifères 
peu profonds, sollicités indépendam-
ment l’un de l’autre.

Ce dispositif nécessite de solliciter 
la nappe par pompage pour puiser les 
calories (ou les frigories) et aussi par 
réinjection, pour rejeter les frigories 
(ou les calories) récupérées en tête de 
l’échangeur thermique.

L’étude de faisabilité du projet de 
pompe à chaleur sur nappe a débuté par 
des essais de pompage effectués sur des 
forages de reconnaissance permettant de 
préciser les caractéristiques hydrogéolo-
giques essentielles de la nappe du Luté-
tien-Cuisien, puis de la nappe de la craie 
qui s’est avérée elle aussi productive sur 
le site.

Parallèlement à ces essais de ter-
rain, les besoins en chaud et froid du 
bâtiment ont été définis selon une 
modélisation complexe des besoins et 
apports calorifiques, en fonction des 
caractéristiques du bâtiment.

Enfin, afin de quantifier les impacts 
piézométriques, thermiques et évaluer 
la faisabilité technique de réalisation 
des ouvrages, une modélisation des 

écoulements souterrains et des transferts 
de chaleur dans le sol et les nappes a été 
mise en œuvre sous le code de calcul 
Feflow. Compte tenu des contraintes 
spatiales du site, cette modélisation s’est 
avérée nécessaire pour, d’une part, posi-
tionner de façon optimale les ouvrages 
de prélèvement et de réinjection afin 
d’annuler les effets de recyclage ther-
mique entre les puits de réinjection et 
les puits de pompage, et, d’autre part, 
quantifier les impacts thermiques et pié-
zométriques à l’extérieur du site, afin de 
justifier de l’absence d’impacts du projet 
à l’extérieur du site.

 « Machine 
thermo-frigopompe »

Cette étude a conduit à la rédac-
tion du dossier de déclaration au titre 
de la loi sur l’Eau et à la définition du 
projet du dispositif de pompe à cha-
leur :

– Deux puits de pompage et cinq 
puits de réinjection sollicitent la 
craie, pour un régime de pompage, 
en pointe, de 75 m3/h, qui répond 
aux besoins du groupe thermo-frigo-
pompe d’une puissance de près de 
1 000 kW froid et 850 kW chaud.

– La nappe du Lutétien-Cuisien 

Un chantier pour la géothermie 
très basse température :
la Fondation Louis-Vuitton pour la Création

Le projet de la Fondation Louis-Vuitton pour la Création s’impose comme un 
défi architectural, mais également technique pour l’ensemble des différents 
lots, tels que la gestion énergétique du bâtiment.
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Le projet (maquette) : un défi architectural, qui sera livré en 2012.
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est sollicitée en secours partiel, à rai-
son d’un débit de pompage/réinjec-
tion fixé à 25 m3/h, au moyen de deux 
puits de pompage et quatre puits de 
réinjection.

Le dispositif de type « machine 
thermo-frigopompe basse enthalpie » 
sur nappe totalise ainsi un nombre si-
gnificatif de treize forages, répartis judi-
cieusement entre l’amont et l’aval de la 
nappe et selon des diagonales au projet, 
pour éloigner les puits de pompage des 
puits de réinjection et éviter ainsi le re-
cyclage thermique des eaux.

Les différentes phases d’exploitation 

de la pompe à chaleur, à l’échelle de 
plusieurs cycles saisonniers de cli-
matisation du bâtiment, ont été si-
mulées dans le dimensionnement du 
dispositif, afin d’assurer la pérennité 
de l’aménagement et son intégration 
dans le site, tout au long de la vie de 
l’ouvrage. La réalisation des ouvrages 
a été confiée à la société Cotrasol, tant 
pour la réalisation des forages que 
pour leur équipement.

La première phase de travaux a 
débuté en 2006 par la réalisation de 
forages test dans les deux aquifères 
retenus, un premier forage de 20 m 
et deux forages de 100 m pour tester 
les capacités des deux nappes, forages 
à réaliser dans un contexte difficile – 
compte tenu des emplacements libres 
et de la contrainte de ne pas gêner 
l’exploitation du site.

En 2008, une deuxième phase de 
travaux a consisté à reboucher, dans 
les règles de l’art, les forages test.

Été 2009 : les travaux définitifs 
ont débuté par la réalisation des 
quatre forages de réinjection et d’un 
forage de production pour l’aquifère 
du Lutétien-Cuisien et des deux fo-
rages de production de l’aquifère de 
la craie, dans un contexte relative-
ment facile, puisque situé au début 
du chantier.

L’ensemble des forages est réalisé 
au rotary et les colonnes captantes 
sont de type fil enroulé, en inox.

Échéances
À l’automne 2010 débutera la réa-

lisation des ultimes forages (ainsi que 
les essais d’eau et mises en production 
à différents régimes), à savoir le der-
nier forage de production pour l’aqui-
fère du Lutétien-Cuisien, et les cinq 
forages de réinjection dans l’aquifère 
de la craie. Ces travaux nécessitent 
le passage et l’installation des ateliers 
de forage sur un échafaudage (créé 
spécialement pour ces travaux) au-
dessus de la fouille existante, dans un 
contexte cette fois-ci délicat puisque 
le chantier tournera à plein régime.

Lorsque l’ensemble des forages 
aura été réalisé, il est prévu des tests 
grandeur nature (pompage/réinjec-
tion), afin de vérifier les calculs effec-
tués lors de la réalisation des forages 
d’essais et de valider les modalités de 
fonctionnement des ouvrages.

Les années 2011 et 2012 verront 
l’équipement des forages tant en 
pompes de production qu’en pompes 
de rétro-lavages (pour les forages de 
réinjection) des colonnes d’injection, 
et des armoires de régulation.

Intervenants
• Maître d’ouvrage : Fondation 

d’Entreprise Louis-Vuitton pour la 
Création

• Maîtrise d’œuvre : Gehry Par-
tners / Studios Architecture/Setec 
Bâtiment, avec l’assistance du 
BET Fluides : I.B.E.

• Entreprise générale : Vinci 
Construction France, Petit/Dodin-
Campenon Bernard/GTM bâtiment

• Sous-traitant lots Forages Géo-
thermie et Équipements géother-
mie : Cotrasol

• Assistance lot Géothermie : 
Hydratec

D
R

Les derniers forages pour la géothermie démarrent cet automne, avant que commence la phase de tests.
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Quels facteurs ont été à l’origine de ces 
initiatives ?

Déjà, ces dernières années, une 
prise de conscience est apparue sur 
la nécessité de protéger durablement, 
dans notre pays, les milieux aqua-
tiques et les ressources en eau. Le dan-
ger émanant principalement d’une 
urbanisation galopante et pas toujours 
maîtrisée. Cette prise de conscience 
s’est traduite par une réglementation 
nationale visant à intégrer dans les 
projets d’urbanisme les questions liées 
à l’eau, qu’il s’agisse des lois Grenelle, 
de la loi de transposition de la Direc-
tive Cadre sur l’Eau (DCE) ou des 
Sdage (Schéma directeur d’aménage-
ment et de gestion des eaux).

En parallèle, il est devenu nécessaire 
de faire de l’aménagement urbain un 
domaine prioritaire et sous contrôle, et 
de considérer les conséquences de la dis-
sémination de l’habitat sur des aspects 
comme les réseaux d’assainissement, le 
cheminement des rivières…

Enfin, nous réfléchissions depuis 

longtemps à des défis assez présents 
dans le bassin Adour-Garonne, 
comme le changement climatique et 
le risque de submersion marine, lequel 
a pris toute sa réalité avec la tempête 
Xynthia. Pour ces diverses raisons, 
nous avons jugé primordial de com-
muniquer avec les élus et les acteurs de 
l’urbanisme. Et de faire comprendre 
la nécessité de rendre compatibles les 
documents territoriaux et ceux rela-
tifs à l’eau. Par exemple, les SCoT et 
PLU devront avoir été sous trois ans 
mis en compatibilité avec le Sdage et 
les Sage, et les nouveaux permis de 
construire peuvent être bloqués si la 
station d’épuration communale n’est 
pas conforme.

Concrètement, quelles actions avez-vous 
menées ?

En premier lieu, nous nous 
sommes attelés à la rédaction d’un 
guide pratique sur l’eau et l’urba-
nisme – il n’en existait aucun –, afin 
de donner aux acteurs concernés les 

clés et les méthodes d’une intégra-
tion réussie entre les deux sujets. Ce 
document inventorie les 29 disposi-
tions du Sdage les plus significatives 
et donne des pistes pour intégrer 
l’eau dans les documents d’urba-
nisme. Il contient également un ca-
hier des charges type de diagnostic 
« eau », ainsi que la liste des données 
sur l’eau utiles à un maître d’œuvre 
et les organismes ressources. Il com-
porte enfin des fiches thématiques 
sur des sujets précis comme les zones 
humides, la trame verte et bleue, les 
eaux pluviales… Pour sa rédaction, 
nous nous sommes associés avec les 
trois agences d’urbanisme du bassin 
Adour-Garonne, via un accord de 
partenariat, ainsi qu’avec les conseils 
généraux et leurs CAUE (Conseils 
d’architecture, d’urbanisme et d’en-
vironnement). Ce guide est sorti en 
septembre et a été suivi par un gros 
travail de présentation, d’explica-
tion et d’information.

Dans un deuxième temps, le 1er oc-
tobre 2010, nous avons organisé à 

Agence de l’eau Adour-Garonne
Eau et urbanisme :
une nécessaire cohabitation

Consciente de la nécessité de faire se rencontrer les problématiques du 
développement des villes et de l’eau, l’Agence de l’eau Adour-Garonne a 
multiplié cette année les actions de communication en direction des acteurs 
de l’urbanisme et des collectivités locales. Marc Abadie, son directeur général, 
en rappelle les grandes lignes.
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Marc Abadie, directeur de l’Agence 
de l’eau Adour-Garonne
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Bayonne un colloque « eau et urba-
nisme » destiné aux élus et aux urba-
nistes. Au-delà de la présentation des 
enjeux et des aspects réglementaires, 
il a notamment été l’occasion d’un 
échange d’expériences et a abordé des 
sujets tels que la formation des agents 
territoriaux ou « l’eau dans l’urba-
nisme de demain ».

Enfin, nous avons établi, et c’est 
une première, un partenariat avec le 
Centre national de la Fonction pu-
blique territoriale (CNFPT) pour 
concevoir un programme de for-
mation pour les fonctionnaires ter-
ritoriaux sur les sujets de l’eau et de 
l’urbanisme.

Quels sont les enjeux derrière toutes ces 
démarches ?

Les urbanistes doivent intégrer 
dans leur réflexion la protection des 
captages d’eau potable, les zones hu-
mides, la lutte contre la pollution 
des rivières… L’étalement urbain 
peut avoir des conséquences catastro-
phiques sur l’eau. D’où la nécessité 
d’avoir un vrai dialogue avec les ac-
teurs de l’urbanisme, et de pratiquer 
une politique à long terme.

Nous sommes conscients qu’intro-
duire l’eau dans la problématique de 
l’urbanisme impose des choix lourds. 
Mais rien n’est impossible : Bordeaux 
n’a pas hésité à intégrer l’eau dans 
ses plans de transformation, Tou-
louse s’est associée au Plan Garonne, 
Dax pratique une politique de zones 
humides…

Le bassin Adour-Garonne reste 
peu urbanisé et il est riche en milieux 
semi-naturels, mais l’agriculture est 
en perte de vitesse et la population 
augmente. Nous devons donc rester 
vigilants. P
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« L’assainissement non collectif 
requiert une grande rigueur et un 
grand professionnalisme de la part des 
maîtres d’œuvre et des entreprises ». Ce 
propos ne date pas d’aujourd’hui : il 
est extrait de l’ancienne circulaire 
du 22 mai 1997. Mais il pourrait 
tout aussi bien figurer dans un rap-
port d’audit, à l’exemple de ceux 
que rédige périodiquement Michel 
Dalmas – architecte de formation 
qui, après avoir contribué à l’essor 
de Soerco, une société spécialisée 
dans la réalisation de systèmes épu-
ratoires, a entrepris de monter un 
cabinet d’étude en 2003 : « En tant 
que bureau d’études, nous sommes là 
pour trouver la solution la plus adap-
tée. Mais contrairement à d’autres, on 
ne s’arrête pas au diagnostic. On as-
sure aussi le suivi des travaux et, pour 
ce faire, on essaie d’aller aussi loin que 
possible dans la définition technique 
de la filière à mettre en œuvre ».

Baptisé Edanc, le bureau d’études 
de Michel Dalmas est implanté à 
Nice, sa ville d’origine, et couvre un 
vaste champ : « On réalise par exemple 
des études de zonage pour le compte de 
collectivités qui nous demandent, en-
suite, d’assurer le suivi de leur schéma 
directeur, précise l’architecte. Mais 
on répond aussi aux sollicitations des 
maîtres d’ouvrage privés, sachant que 
l’assainissement non collectif représente 
à peu près 40 % de l’activité de notre 
bureau ». 

Disposant d’un solide savoir-faire 
en ce domaine, l’équipe d’Edanc – 
constituée de cinq personnes – s’est 
ainsi vue confier une mission d’enver-
gure par le Club alpin français (Caf ) : 
remettre à niveau les dispositifs d’éva-
cuation des eaux des refuges de Nice 
et de Valmasque, lesquels sont situés 
en plein cœur du parc national du 
Mercantour.

Un contexte des plus 
contraignants

En fait, tout a commencé en 2004 
à la suite d’une plainte qu’un ran-
donneur avait déposée. Le club alpin 
ayant sollicité le concours d’Edanc, 
un état des lieux fut donc réalisé sur 
le site de Tende, lieu d’implantation 
du refuge de Valmasque. Pour au-
tant, les travaux n’ont démarré qu’en 
juillet 2007, le bureau d’études s’étant 
vu confier dans l’intervalle la maîtrise 
d’œuvre du volet assainissement dans 
le cadre d’une opération visant à la 
réhabilitation complète du refuge de 
Nice. « Pour qu’un dispositif de ce genre 
soit efficace, il faut impérativement qu’il 
soit réalisé dans les règles de l’art. Et c’est 
bien la raison pour laquelle on exige 
d’intervenir en aval de la conception », 
renchérit le consultant, qui précise 
que « les travaux ont été réalisés par 
Soerco ». Ce qui n’enlève rien à la dif-
ficulté de l’entreprise : « Dans un envi-
ronnement comme celui du Mercantour, 
les contraintes sont énormes. Et cela ré-
duit d’autant les marges de manœuvre 
qui sont les nôtres ».

À pareille altitude, il est vrai que les 
obstacles ne manquent pas. « Au-delà 
de 2000 mètres, comme c’est le cas pour 
les refuges en question, il n’y a quasiment 
plus de sol. D’un strict point de vue géo-
logique, on évolue donc déjà dans un 
contexte défavorable », relève Michel 
Dalmas. À cela s’ajoutent, bien sûr, 
les conditions climatiques : « Du fait 
de l’altitude, on a souvent des tempéra-
tures très basses, poursuit-il. Or, après 
la fonte des neiges et jusqu’au début 
de l’été, le sous-sol n’est plus protégé du 
froid. Et, si l’on n’y prend garde dès le 
départ, la réduction bactérienne se trou-
vera forcément ralentie ». En outre, le 
maître d’œuvre ne dispose que d’une 
« fenêtre de tir » limitée pour effectuer 
les travaux, dans la mesure où ceux-ci 

ne peuvent avoir lieu avant fin juin et 
qu’ils prennent fin, en règle générale, 
à la mi-octobre.

L’importance des coûts 
périphériques

Mais encore faut-il grimper 
jusqu’au refuge. Ne serait-ce que 
pour effectuer les relevés topogra-
phiques nécessaires à la bonne marche 
des travaux. « Car il faut déterminer 
quelle sera l’incidence exacte des terras-
sements », indique l’expert qui peut 
également avoir besoin de procéder à 
des tests de perméabilité. « Comme on 

Assainissement non collectif : exercice de 
haute voltige pour les refuges du Mercantour

La réalisation de filières d’assainissement non collectif implique la recherche 
de solutions « sur mesure ». À plus forte raison quand il s’agit d’intervenir dans 
un contexte aussi contraignant que celui du parc national du Mercantour.

Dans un contexte aussi contraint, il faut acheminer le 
matériel par hélicoptère.
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a besoin d’embarquer du matériel, tout 
se fait par héliportage, ajoute-t-il. Et, 
dans ce cas, on profite des rotations qui 
ont lieu, par deux fois, en cours de sai-
son afin de permettre l’installation puis 
le rapatriement du gardien d’été ».

Quand arrive le moment d’atta-
quer la phase de travaux, c’est une 
autre partie qui s’engage alors. Car, 
outre les équipements, il faut achemi-
ner les matériaux. « À raison de 23 eu-
ros par minute d’hélicoptère, et sachant 
que la charge utile ne pouvait pas dé-
passer 800 kg par rotation, les coûts pé-
riphériques deviennent vite très élevés », 
observe Michel Dalmas. Ainsi, pour 
le refuge de la Valmasque, pas moins 
de 140 rotations auront été nécessaires 
pour amener sur place les 120 tonnes 
de sable nécessaires à la constitution 
du filtre, lequel occupe un espace de 
70 mètres carrés. « Hors taxes, il en 
aura coûté 18 975 euros. Rien que pour 
le sable, souligne le maître d’œuvre. 
Et encore, au lieu de décrocher les 
« big bags », on a décidé de les éventrer 
au cutter pour économiser du temps, 
comme nous l’avait suggéré le pilote. Ce 
qui nous a permis d’économiser une mi-
nute à chaque passage ».

Sept solutions différentes

Enfin, il reste une contrainte à 
surmonter : celle qu’implique le fait 
d’intervenir dans un espace sauve-
gardé. « Nous sommes dans un parc 
national, et sa direction a des exigences 
légitimes à faire valoir », estime 
Michel Dalmas qui doit en tenir 
compte dès la phase de conception, 
afin de prendre les précautions qui 
s’imposent : « S’il y a une végétalisa-
tion à faire, il est exclu par exemple 
d’utiliser des espèces exogènes. Et, pour 
déplacer de la terre à l’intérieur du 
parc, il nous faut une autorisation 
préalable ».

SOTRALENTZ HABITAT, DES SOLUTIONS 
POUR UN ENVIRONNEMENT PROTÉGÉ

3 rue de Bettwiller 
67320 DRULINGEN

www.sotralentz.com
habitat@sotralentz.com

03 88 01 68 00

AcTIBLOc®

MIcRO-STATIONS ANc

MISE EN cONfORMITÉ
La récente législation ANC impose le 
contrôle de tous les systèmes d’assai-
nissement individuels avant 2012 et leur 
mise en conformité avant 2016. NOUVEAU !

AGRÉMENT 

MINISTÉRIEL 2010*

• Station AcTIBLOc® à boues activées SBR jusqu’à 300 EH.
•  Adaptée à la plupart des configurations de terrains et de sols.
• Idéale pour un habitat individuel ou une petite copropriété avec une 
surface de terrain limitée : résidence, hôtel, camping...
• Conforme aux réglementations en vigueur de 2009.
• Marquée        selon Norme EN 12 566-3.

*ACTIBLOC®  :  station  d’épuration  à  boues  activées,  agréée  par  le  Ministère  de  l’Ecologie,  de 
l’Energie et du Developpement Durable (Station 4EH) (Publication au JO du 09.07.2010).

AcTIBLOc® AVEc PANNEAUx SOLAIRES
Votre micro-station ACTIBLOC est désormais indépendante 
énergétiquement, grâce à une installation solaire. 
Un kit 12 V suffit ! Livré avec module photovoltaïque mono 
cristallin et périphériques.

NOUVEAU !
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Ces divers éléments représentent 
autant d’hypothèques que la maîtrise 
d’œuvre doit s’efforcer de lever, en 
choisissant les solutions les plus ap-
propriées. Ce qui nécessite de prendre 
en considération l’ensemble des pa-
ramètres : qu’ils soient techniques, 
environnementaux et, bien sûr, 
économiques. 

En témoigne l’exemple de refuge de 
Nice, où sept solutions différentes ont 
été examinées par le bureau d’études. 
« L’une d’elles correspondait au sou-
hait initial du maître d’ouvrage mais 
n’était pas adaptée. On a donc proposé 
différents scénarios, dont l’un visait à la 
réalisation de tranchées filtrantes, solu-
tion qui présentait l’avantage de réduire 
sensiblement les coûts d’héliportage, 
résume Michel Dalmas. Finalement, 
avec l’appui de la direction du parc, des 
investigations complémentaires ont pu 
être menées sur place. Et, constatant que 
les risques pour l’environnement étaient 
minimes, les parties intéressées ont opté 
pour la solution d’un plateau filtrant 
constitué de cinq tranchées ». Offrant 
une surface totale de 25 mètres car-
rés, celles-ci se chargent d’épurer les 
effluents qui séjournent préalable-
ment dans une fosse d’une capacité de 
13 500 litres, l’ensemble du dispositif 
concocté par Edanc (y compris la pose 
des équipements nécessaires au pré-
traitement) ayant nécessité un inves-
tissement de 90 000 euros.

Des travaux très manuels

Il en aura coûté près de 150 000 eu-
ros pour la filière d’assainissement 
du refuge de Valmasque, le maître 
d’œuvre ayant préconisé cette fois-ci 
l’installation d’un filtre vertical drainé. 
« Il est apparu, en effet, que le sol s’avé-
rait inapte à l’évacuation des eaux et 
qu’il fallait, après épuration dans le 
sable, les orienter vers un exutoire : en 

l’occurrence, vers le lac vert qui se trouve 
à proximité du refuge », souligne l’ex-
pert dont le rapport d’étude, daté de 
fin janvier 2007, préconisait aussi le 
remplacement de la fosse toutes eaux : 
« La précédente était sous-dimension-
née. Et qui plus est, un fantaisiste avait 
cru bon d’y faire un trou au moyen 
d’une scie cloche ».

En septembre 2007, les travaux ont 
démarré et, fait exceptionnel, ils ont 
pu se poursuivre jusqu’en novembre. 
« L’entreprise a commencé par l’ex-
cavation, à l’intérieur de laquelle est 
venue se loger la fosse de 10 000 litres 
qu’on a fait venir par héliportage », 
relate le maître d’œuvre. Parallèle-
ment, les travaux de terrassement 
ont été engagés. Mais, rien n’étant 
simple, l’équipe de Soerco a dû 
procéder manuellement, en utili-
sant notamment des explosifs ther-
miques. Et pour cause : « Il aurait 
fallu avoir sous la main une pelle d’au 
moins trois tonnes. Ce qui n’était, 
bien sûr, pas envisageable ». Au final, 
un mois et demi aura donc été né-
cessaire pour réaliser le filtre.  «Et, 
durant tout ce temps, le refuge conti-
nuait de fonctionner, précise Michel 
Dalmas. Autrement dit, il a fallu 
qu’on obtienne l’autorisation de re-
jeter les effluents non pas dans le sol 
mais directement dans le plan d’eau ». 
Laquelle fut délivrée par le parc du 
Mercantour, après avis conforme de 
la Ddass.

Interrompu par l’arrivée des pre-
mières neiges, le chantier a repris en 
août 2008 : « Outre quelques finitions 
sur le filtre lui-même, on a procédé à 
la réfection de la canalisation qui part 
du refuge pour arriver à la fosse ». 
Pour autant, le directeur d’Edanc 
n’en a pas tout à fait fini : « Comme 
cela se fait chez les Canadiens, on sou-
haite isoler le filtre en le recouvrant 

d’un manteau isolant, de manière à ce 
que les bactéries travaillent beaucoup 
mieux pendant les périodes de froid. 
On a donc demandé à la direction 
du parc de nous autoriser à prélever 
de la terre. Mais le niveau du plan 
d’eau étant trop élevé ces deux der-
nières années, il n’a pas encore possible 
d’accéder à l’endroit où se trouvent ces 
alluvions ». 

Si l’étiage le permet, l’opération 
devrait donc avoir lieu à l’été 2011. 
Dans le même temps, un nouveau 
chantier devrait démarrer sur un 
autre refuge : celui des Merveilles. 
« On va conserver la fosse de 45 000 
litres qui s’y trouve déjà. Par contre, 
on va refaire toute la partie épu-
ratoire », indique Michel Dalmas 
qui s’apprête donc à reprendre la 
voie des airs pour installer, à 2 163 
mètres d’altitude, un système simi-
laire à celui du refuge de Valmasque, 
« le contexte topographique et géolo-
gique étant le même ».

Éric Bezou
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D’ici 2020, 20 % de la consommation 
d’électricité devra être issue d’énergies 
renouvelables. Dans ce cadre, quelle 
est la stratégie d’EDF pour renforcer 
sa production d’énergie d’origine 
hydraulique ?

Soucieux de continuer à exploi-
ter un parc aussi compétitif que sûr, 
EDF étudie toutes les opportunités 
de développement de l’hydraulique. 
En France, le potentiel hydroélec-
trique est exploité à près de 70 %. 
Néanmoins, en optimisant les ou-
vrages existants, quelques centaines 
de mégawatts supplémentaires peu-
vent être mis en service. D’autre part, 
nous avons plusieurs projets en cours 
d’études et de réalisation : le chantier 
du Rizzanese en Corse, le projet de la 
centrale souterraine de Gavet sur la 
Romanche, le rajout d’un groupe de 
production supplémentaire à la cen-
trale de Gambsheim sur le Rhin, etc.

Comment EDF parvient-il à concilier 
l’exploitation hydroélectrique et la 
protection des milieux aquatiques ?

Henri Proglio, Président directeur 
général du groupe EDF, a signé le 
23 juin dernier la « Convention d’en-
gagements pour le développement 

d’une hydroélectricité durable » sous 
l’égide du ministre de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable 
et de la Mer, et avec l’ensemble des 

parties prenantes dont les associations 
d’élus, l’AMF et l’Anem. De plus, ces 
dernières années, EDF a entrepris de 
nombreuses actions en ce sens, et les 
résultats sont là : qualité retrouvée des 
eaux de l’étang de Berre, décision de 
construction de nouvelles passes à 
poissons sur le Rhin, limitation des 
variations de débits d’eau sur la Dor-
dogne, travaux sur les sédiments de la 
Durance… Une expertise reconnue à 
l’international, comme en témoigne la 

EDF, premier hydroélectricien 
de l’Union Européenne
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Le barrage de Roselend (Savoie).

Jean-François Astolfi

Premier hydroélectricien européen, le Groupe EDF 
est également le premier producteur d’énergies 
renouvelables. Il dispose d’une puissance installée 
de 20 000 MW sur les 26 000 MW que compte le 
parc hydroélectrique national. Fort d’un savoir-
faire reconnu dans le monde entier, EDF s’attache à 
maintenir la performance technique du patrimoine 
existant et à engager la modernisation et la 
construction de nouvelles centrales… 
Entretien avec Jean-François Astolfi, directeur 
production et ingénierie hydraulique chez EDF.
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réussite de Nam Theun 2 – au Laos –, 
premier grand barrage construit selon 
les règles du développement durable.

Votre métier, c’est donc de produire 
de l’électricité tout en optimisant la 
ressource en eau ?

C’est tout à fait cela. Les 640 bar-
rages exploités par EDF en France 
permettent de stocker 7,5 milliards 
de m3 d’eau (75 % des réserves artifi-
cielles de stockage de surface du pays) 
destinés à un usage énergétique  : pro-
duction hydroélectrique mais aussi 
réfrigération des centrales thermiques, 
classiques ou nucléaires. EDF sur-
veille au plus près l’état des ressources 
et gère ses stocks avec la plus grande 
vigilance pour garantir leur disponibi-
lité en cas de situation exceptionnelle. 
L’entreprise peut également s’engager 
au travers de conventions auprès de 
différents acteurs de l’eau pour mettre 
à leur disposition une partie de la res-
source en eau, au moment où celle-ci 
leur est le plus nécessaire, notamment 

Le barrage de Bort-lès-Orgues (Corrèze).

Centrale de Grand’Maison (Isère).

en été. EDF siège aussi dans toutes 
les instances locales et nationales de 
concertations sur la gestion de l’eau, 
mises en place sous l’égide des pou-
voirs publics : Agences de l’eau, Com-
missions locales de l’eau, etc. Elle 
s’implique à leurs côtés dans la défi-
nition des Schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux (Sage).

La France s’apprête à ouvrir à la 
concurrence 20 % de son parc hydro-
électrique. EDF dispose déjà d’un 
solide savoir-faire dans ce domaine. 
Pouvez-vous nous en dire quelques 
mots ?

EDF est non seulement attaché 
aux territoires où il est implanté de-
puis plusieurs décennies mais aussi à 
l’énergie hydroélectrique, capable de 
répondre au double défi de la sécurité 

d’approvisionnement et de protection 
de l’environnement. Nous préparons 
donc des offres gagnantes sur l’en-
semble des vallées mises en concur-
rence, en majorité celles que nous 
exploitons déjà depuis des décennies 
mais également celles de nos concur-
rents. Nous avons évidemment de 
sérieux atouts concurrentiels : compé-
tences reconnues des 4 800 hydrauli-
ciens, ingénierie hydraulique et R&D 
réputées, appui des compétences mul-
tiples du Groupe EDF, confiance des 
parties prenantes des vallées où nous 
sommes implantés depuis longtemps, 
expérience dans l’exploitation d’un 
parc industriel important et très diver-
sifié, en toute sûreté et dans le respect 
des milieux aquatiques et des autres 
usages de l’eau.
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Le comité que vous présidez vient 
d’attribuer le label et le trophée 
Aquaplus. Quelle impulsion avez-
vous souhaité donner à ce label et 
à ce trophée ?

Le label Aquaplus récompense 
les professionnels de l’eau, depuis 
plusieurs années. Aujourd’hui le co-
mité a souhaité lancer une nouvelle 
impulsion en créant le « trophée 
Aquaplus ». En effet, cette récom-
pense a pour objectif de valoriser 
les démarches de qualité, de sécu-
rité et de développement durable 
de toute la filière de l’eau en élargis-
sant le champ des candidatures aux 
réalisations exemplaires des services 
publics d’eau et d’assainissement. 
Stations d’épuration et réseaux 
d’eau potable innovants peuvent, à 
présent, prétendre à la valorisation 
de leur contribution au développe-
ment durable.

La démarche Aquaplus se pé-
rennise, et les candidatures sont 
plus nombreuses chaque année. 
Pensez-vous que cette volonté 
« d’excellence environnementale » 
des professionnels répond à une 
véritable attente des maires ?

Cette volonté d’intégrer des critères 
« d’excellence environnementale » aux 

réalisations des services d’eau ré-
pond, effectivement, à une attente 
des élus locaux. En effet, depuis de 
nombreuses années, les maires ont 
fait du développement durable une 
de leurs préoccupations majeures, 
et leurs actions s’inscrivent doré-
navant dans cette démarche afin 
de lutter, notamment, contre la 
dégradation de l’environnement. 
Il est important que les compé-
tences des communes, y compris 
le domaine de l’eau, répondent à 
ces enjeux qui sont d’ailleurs for-
tement évoqués dans la Charte des 
maires pour l’environnement créée 
par l’AMF en 2007 et actuelle-
ment en révision.

La démarche Aquaplus permet 
ainsi « d’engager les entreprises du 
cycle de l’eau dans une démarche 
collective de qualité et de dévelop-
pement durable, pour un meilleur 
service notamment aux collectivités 
locales ».

La labellisation par le comité que 
vous présidez peut-elle amener 
une dynamique positive dans les 
relations entre maires et profes-
sionnels de l’eau ?

Le comité Aquaplus consti-
tue un espace d’échanges très 

Jacques Pélissard,
Président 
du comité Aquaplus

« Valoriser les démarches 
de qualité, de sécurité et 
de développement durable »

Jacques Pélissard 
Président de l’Association des Maires 
de France

enrichissant. En effet ce comité, 
qui a pour principale mission 
l’analyse des dossiers de candida-
tures aux labels et aux trophées, 
permet d’enrichir les connaissances 
mutuelles de chacun.

Il est, en effet, très intéressant 
pour les maires de pouvoir partager 
avec les professionnels de l’eau sur 
les démarches de qualité des services 
et d’avoir une vision commune pour 
une gestion de l’eau efficiente.

Propos recueillis 
par Franck Lemarc
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HYDAC S.à r.l.
Tél. : 03 87 29 26 08

Nous exposons 

Hall 8 / Stand B348

communication@hydac.com

www.hydac.com

AutoFilt® RF3
Une solution
fiable et
économique.

Attestation

de Conformité Sanitaire ACS

Le Comité Aquaplus, présidé par 
Jacques Pélissard, président de l’As-
sociation des maires de France, est 
composé de cinquante experts re-
présentants les Agences de l’eau, les 
collectivités, les ministères, les ingé-
nieurs conseils, les professionnels…

Ce comité a élaboré une Charte 
Aquaplus qui fixe des principes et 
des objectifs de développement du-
rable dans ses trois composantes : 
environnementale, sociale et écono-
mique. La charte Aquaplus s’adresse 
à tous les acteurs de l’eau, qu’il 
s’agisse de collectivités ou de profes-
sionnels, entreprises et organismes 
publics.

Depuis 2004, les professionnels 
respectant la Charte Aquaplus peu-
vent se voir décerner le Label Aqua-
plus ; ce label a une durée de validité 
de trois ans.

En 2010, le comité a décidé de 
créer le Trophée Aquaplus pour des 
réalisations exemplaires dans le do-
maine de l’eau.

Dans le cas du trophée Aquaplus, 
la demande est portée par le maître 
d’ouvrage avec le concours de l’en-
semble des entreprises partenaires 
(maître d’œuvre, entreprise respon-
sable de la réalisation, entreprise du 
génie civil, exploitant) ; l’évaluation 
porte sur les différentes phases, de 

la définition des besoins à l’exploita-

tion pendant la période de garantie.

Après examen des dossiers de 

candidature, le Comité Aquaplus 

a décidé de décerner pour 2010 

quatorze Labels Aquaplus (cinq re-

nouvellements et neuf nouvelles 

demandes) et sept Trophées Aqua-

plus, remis par Jacques Pélissard, 

le 24 novembre 2010, au Salon des 

maires.

L’évaluation des dossiers est fon-

dée sur une grille d’une soixantaine 

de critères, selon les trois axes du dé-

veloppement durable.

Labels et Trophées Aquaplus :  
l’excellence pour le développement durable 
dans le domaine de l’eau
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Activité Entreprises

Conception et réalisation 
de stations de traitement 
des eaux usées

Degrémont SAS (renouvellement)
Sogea Rhône-Alpes 
Stereau
Vinci Environnement
Wangner

Conception et réalisation 
d’usines de production d’eau 
potable

Degrémont SAS (renouvellement)
Stereau
Vinci Environnement

Construction d’ouvrages du 
génie civil de l’eau 
et de l’environnement

GTM TP IDF
Pinto (renouvellement)
PVE

Conception et fabrication de 
matériels du transport de l’eau

Bonna Sabla (renouvellement)
Sainte-Lizaigne SA

Ingénierie du traitement 
des eaux

IRH Ingénieurs Conseils 
(renouvellement)

Entreprises labellisées 
Novembre 2010 - novembre 2013

Quatorze labels sont décernés en 2010 pour des entreprises intervenant dans 
différents secteurs d’activités  : la réalisation d’usines de traitement d’eau 
potable, d’eaux usées, le génie civil de l’eau, la fabrication de matériels de 
transport de l’eau, l’ingénierie du traitement de l’eau.

Trophée

Station d’épuration de la Communauté 
de communes d’Avranches au Val-Saint-
Père (Manche)

Station d’épuration de Guéthary 
(Pyrénées-Atlantiques)

Pour la première année, les Trophées Aquaplus récompen-
sent des maîtres d’ouvrages pour leurs réalisations exem-
plaires. Six réalisations concernent des stations d’épura-
tion, et une consiste en un réseau d’eau potable associé à 
la production d’électricité par micro-turbine.

Communauté de 
communes d’Avranches

Syndicat intercommunal 
d’assainissement 

de Guéthary, Saint Jean-
de-Luz et Acotz

Qualité et développement durable
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Station d’épuration de Laburrenia à Urrugne 
(Pyrénées-Atlantiques)

Station d’épuration de Pont-Sainte-Maxence 
à Brenouille (Oise)

Station d’épuration du Siav à Saint-Bon 
(Savoie)

Réseau d’eau potable avec micro-turbines 
de Nice (Alpes-Maritimes)

Station d’épuration de la presqu’île de 
Quiberon à Pont Er Bail, commune de 
Quiberon (Morbihan)

Communauté de communes 
Sud-Pays Basque

Syndicat intercommunal pour 
le transport et le traitement 

des eaux usées et des 
réseaux (Sitteur)

Communauté urbaine 
Nice-Côte-d’Azur

Syndicat intercommunal 
d’assainissement de la 

Vanoise (Siav)

Syndicat mixte de la région 
d’Auray-Belz-Quiberon
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ir 
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Trophées 2011
Les Trophées Aquaplus peuvent 

concerner tous les ouvrages du cycle 
de l’eau.

Pour les trophées 2011, les maîtres 
d’ouvrages sont invités à prendre 
contact dès à présent avec le Comité 
Aquaplus pour retirer un dossier de 
candidature.
Mail : contact@aquaplus-info.com
Site web : www.aquaplus-info.com
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La part énergétique est le premier 
poste de dépenses sur une usine de 
traitement de l’eau – si l’on excepte 
les salaires. Un tiers du coût de l’eau 
propre provient de ce poste. On com-
prendra dès lors que l’optimisation 
des coûts doit impérativement passer 
par une étude rigoureuse du poste 
énergie.

Pour Christophe Bochaton, res-
ponsable technique de Profluid – 
l’association française des pompes et 
agitateurs, des compresseurs et de la 
robinetterie – la répartition de cette 
énergie est bien connue : « Dans les 
usines de traitement, 90 % de l’énergie 
est utilisée sur deux postes : le pompage, 
et les compresseurs qui permettent l’aéra-
tion et l’oxygénation. »

Concernant les pompes, il existe 
aujourd’hui une bonne visibilité sur 
leur coût – considéré sur l’ensemble 
de la durée de vie de la machine. Le 
Syndicat national des entrepreneurs, 
concepteurs et réalisateurs de sta-
tions de pompage (Snecorep), qui a 
consacré une importante partie de son 
guide technique 2010 à la question 
des économies d’énergie, explique par 

la voix de son vice-président hono-
raire, Jean-Pierre Artière : « Pendant 
longtemps, les fabricants de stations de 
pompage qui achetaient des pompes ne 
regardaient que la dernière page du de-
vis, c’est-à-dire le prix. Il faut à présent 
faire entrer dans les appels d’offre le pa-
ramètre facture énergétique. » En effet, 
on raisonne aujourd’hui de façon bien 
plus globale, en calculant non plus 
le simple prix à l’achat d’une pompe 
mais ce qu’on appelle le LCC, c’est-
à-dire le Life cycle cost ou coût global 

du cycle de vie. Ce coût global inclut 
notamment le coût d’achat, d’instal-
lation, de formation, de maintenance, 
et bien sûr le coût énergétique. Résul-
tat sans appel : sur le cycle de vie d’une 
pompe, l’achat ne représente que 5 % 
du coût, et l’énergie, 84 % !

Conclusion : l’achat d’une pompe 
au rendement amélioré, même s’il est 
plus coûteux, peut être très rapide-
ment amorti.

L’évolution des normes

Tous les appareils sont aujourd’hui 
réglementés par de nombreuses direc-
tives européennes, qui tendent à aller 
vers l’amélioration de l’efficacité éner-
gétique. En 2005, la directive Ecode-
sign était publiée, avec pour objectif 
d’empêcher la mise sur le marché de 
produits moins efficaces que ce que 
l’état de l’art permet d’obtenir à un 
moment donné. Elle a donné lieu à 
des règlements s’appliquant à telle ou 
telle classe d’appareils. Dans le do-
maine qui nous intéresse, citons le rè-
glement 640/2009/CE (juillet 2009), 
qui traite des moteurs électriques et 
impose d’obtenir des rendements de 

Maîtrise de l’énergie :
des sources d’économies 
dans toute la filière eau
Atteindre les objectifs fixés par le Grenelle de l’Environnement va amener à opérer des 
réductions drastiques des consommations d’énergie. Rappelons-le, l’Union européenne 
elle-même s’est engagée à respecter les objectifs fixés par le protocole de Kyoto : d’ici 
2020, réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre et les consommations d’énergie, 
et augmenter de 20 % la part produite par les énergies renouvelables.

La filière de l’eau est, à des degrés divers, une grosse consommatrice d’énergie. Pompage, 
assainissement, transport, sont autant d’opérations qui ne peuvent se réaliser sans un 
apport important d’énergie électrique. Comment réduire ces consommations ? Pour 
répondre aux exigences environnementales, bien sûr, mais aussi plus prosaïquement 
pour faire baisser la facture d’énergie – c’est-à-dire faire des économies, ou en faire faire 
à ses clients et donneurs d’ordre.

Pompes, compresseurs, gestion de l’électricité, production d’énergie verte dans les stations… 
les idées et les innovations ne manquent pas.

Tour d’horizon.

Aller vers des installations 
plus performantes

Maintenance

Coûts environnementaux

Achat

Énergie

84%

10%
1%

5%

Répartition des coûts sur le cycle de vie d’une pompe

Source : Snecorep
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plus en plus élevés. « En ce qui concerne 
les pompes à eau claire, explique Chris-
tophe Bochaton, un règlement est en 
cours d’écriture sur ce sujet. Il devrait 
paraître d’ici à 2012. Il aura pour objet 
uniquement la partie hydraulique de la 
pompe, pas les moteurs. »

Un point sur lequel Profluid, et 
son homologue européen Europump, 
émettent quelques doutes. « Cela n’est 
pas forcément juste de ne raisonner que 
sur la partie hydraulique, commente 
Christophe Bochaton. Plutôt que de 
grappiller quelques points de rendements 
sur l’hydraulique – ce qui demande des 
investissements R&D considérables, 
pour un gain modeste – nous préconi-
sons d’avoir une approche plus trans-
versale, c’est-à-dire de travailler à la 
fois sur l’hydraulique, le moteur et le 
convertisseur. » Il semble en effet que 
les solutions les plus efficaces viennent 
d’une bonne synergie entre ces trois 
éléments : « L’idéal n’est pas forcément 
d’avoir le moteur le plus efficace, avec 
l’hydraulique la plus efficace, avec le 
convertisseur le plus efficace, mais de 
regarder la manière dont ces éléments 
fonctionnent ensemble. » Profluid es-
père donc que la Commission euro-
péenne adoptera cette approche, au 
moins lors de la révision du règle-
ment, cinq ans après sa publication.

Notons qu’il existe également des 
normes dites transversales, fixant les 
règles en matière de management de 
l’énergie – notamment la norme eu-
ropéenne EN-16001. Une norme est 
également en cours de rédaction sur 
l’efficacité énergétique des systèmes de 
pompage (ISO-14414). « C’est extrê-
mement intéressant pour les fabricants, 
souligne-t-on à Profluid, parce que cela 
va donner un socle commun objectif sur 
lequel pourront s’appuyer les bureaux 
d’études. »

Signalons enfin que le règlement 
640/2009/CE impose l’utilisation 
de moteurs répondant à des normes 
de plus en plus drastiques en matière 
d’efficacité énergétique : ils devront 
dès juin 2011 – à l’exception toute-
fois des moteurs immergés – corres-
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pondre au minimum à la classe IE21. 
Un meilleur rendement qui, pour l’ex-
ploitant, se traduit automatiquement 
par des économies d’énergie.

Où agir pour faire baisser 
les coûts ?

Pour Profluid, indépendamment 
des technologies utilisées, des écono-
mies d’énergie sont à trouver dans la 
conception même des installations. 
« Trop souvent, il existe un phénomène de 
surdimensionnement des pompes. Le di-
mensionnement est calculé sur la capacité 
maximale, même si celle-ci n’est atteinte 
que 1 % du temps. Ce qui signifie que 
99 % du temps, les pompes fonctionnent 
à un rendement moins bon. » Il est donc 
pertinent de chercher à installer une 
pompe plus petite, qui fera l’affaire dans 
l’essentiel des cas, plus une deuxième 
pompe de secours pour les cas extrêmes. 

D’autres solutions techniques existent 
pour travailler sur cette question du surdi-
mensionnement. De nombreux fabricants 
de pompes travaillent notamment sur le 
diamètre de la roue, pour tenter de la faire 
travailler à son rendement optimal. « Dans 
le cahier des charges, on nous donne une pres-
sion, un débit et un type de fluide, explique 
Michel Oddoux, responsable de la com-
munication chez le fabricant KSB. À par-
tir de là, on a un point de fonctionnement. 
Il se peut que ce point ne se trouve préci-
sément sur aucune des courbes disponibles. 
Si ce point se trouve entre deux courbes, et 
si le vendeur choisit la courbe supérieure, 
cela veut dire que la pompe va « donner 
» une hauteur (pression) supérieure à celle 
dont le client a besoin. L’exploitant va donc 
réduire un peu la pression en « vannant ». 
Et le moteur, on le comprendra, consom-
mera plus que ce qu’il devrait.» Il est pos-
sible d’éviter cette dépense énergétique 
inutile. Comment ? «En rognant la roue 
pour adapter la pression au point précis. 
On réduit le diamètre de la roue, on la ré-
usine au diamètre exact. Dans certains cas, 
cette opération permet même d’utiliser un 
moteur de classe de puissance inférieure. 
L’économie est encore plus grande. »
1 IE1, IE2 et IE3 sont des normes internatio-
nales de rendement pour les moteurs, cor-
respondant respectivement à des rendements 
standards, hauts et premium. 

Autre solution de plus en plus 
courante : les variateurs de vitesse. La 
régulation de la vitesse, qui peut au-
jourd’hui être automatisée et pilotée 
par des logiciels informatique, peut 
permettre de gagner plusieurs points 
de rendement en adaptant le fonc-
tionnement de la pompe aux varia-
tions de débit.

« Il y a également de nombreuses innova-
tions sur les revêtements », remarque Chris-
tophe Bochaton, de Profluid. « On sait 
que les substances véhiculées peuvent créer 
une détérioration de l’hydraulique, et donc 
une perte de rendement. » Aujourd’hui, 
des revêtements en céramique ou en al-
liages permettent de rester plus longtemps 
dans des zones de rendement optimales. 
Comme l’explique Claude Berthier, ma-
nager Solutions clients chez le concepteur 
ITT France, « nous pouvons utiliser des hy-
drauliques en fonte au chrome, afin de mul-
tiplier par deux ou trois la durée d’utilisation 
à un rendement optimal et le maintien de 
caractéristiques même en présence d’éléments 
abrasifs (sable) contenus fréquemment dans 
les eaux usées. »

Combattre le colmatage

ITT France a également choisi de 
développer des hydrauliques incol-
matables, appelée technologie «N», 
jugeant « qu’il est plus intéressant de 
récupérer 50 % du rendement hydrau-
lique initial (à savoir environ 30 % 
du rendement) que de récupérer 3 à 
4 % avec des moteurs haut rendement 
de type IE3 – même si nous ne négli-
geons pas ce type de développement. » 

Cette hydraulique de technologie 
N est équipée d’une roue à canaux 
semi-ouverts, complétée par un fond 
de volute amovible équipé d’une rai-
nure de dégagement, qui empêche le 
colmatage. « Lorsque l’on transporte 
des eaux usées, on y trouve de tout : des 
graisses, des fibres, des parapluies, des 
serpillères ! Quand tout cela traverse 
les pompes, cela occasionne des colma-
tages partiels, d’où la perte de rende-
ment. La rainure de dégagement et la 
forme brevetée du nez de la roue, ca-
ractéristiques de nos pompes de type N, 
capturent et guident les matières vers 
la périphérie de la roue, pour les éva-
cuer » explique Claude Berthier. Des 
accessoires peuvent également être 
montés en option sur ces dispositifs, 
adaptés à chaque type d’effluents 
transportés – car les eaux venant 
d’une zone d’habitation, d’un abat-
toir ou d’un hôpital ne sont pas de 
même nature.

Les économies d’énergie, pour les 
dispositifs de pompage comme pour 
les agitateurs, passent visiblement par 
la mise en œuvre de dispositifs « sur 
mesure », de plus en plus couram-
ment proposés par les fabricants. C’est 
la raison pour laquelle, d’ailleurs, les 
grandes firmes proposent maintenant 
systématiquement des audits des ins-
tallations, pour pouvoir fournir les 
matériels les plus adaptés aux besoins. 
Le surcoût généré par ces change-
ments peut être entièrement couvert 
les économies d’énergie réalisées.

Franck Lemarc

Ré-usiner une roue pour réduire son diamètre permet de la faire travailler au plus près de son 
point de rendement maximal.
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En qualité de concepteur 
constructeur et exploitant de sta-
tion de traitement des eaux, VINCI 
Environnement développe la dé-
marche EcoSave™ depuis 2009. 
Cette démarche s’inscrit dans 
la politique de développement 
durable et d’Éco-conception du 
Groupe VINCI.

EcoSave™ a pour objectif de pro-
poser, de la construction à l’utilisa-
tion, une conception en adéquation 
avec une empreinte environnemen-
tale limitée, associée à une qualité 
et une exploitation optimisées.

Développé en collaboration avec 
la société Ecobilan, cet outil per-
met d’établir l’Analyse du Cycle de 
Vie d’une installation. L’ACV permet 
de sélectionner les procédés et les 
équipements aux impacts environ-
nementaux les plus faibles.

La démarche EcoSave™ s’initie 
dès la conception (prise en compte 

des choix de process raisonnés) 
et se concrétise en exploitation 
(limitation de l’empreinte environ-
nementale et réduction des coûts 
d’exploitation).

Jusqu’à neuf impacts environne-
mentaux sont sélectionnés dès la 
phase de conception d’une station 
pour analyser son impact à chaque 
étape de sa vie : sa construction, 
son fonctionnement et sa démo-
lition. En phase d’exploitation, le 
suivi des impacts retenus s’ef-
fectue par le biais du Compteur 
Environnemental™ développé par 
VINCI Environnement et devient 
l’outil de pilotage en continu de la 
station.

EcoSave™ propose notamment 
la mise en place de sondes de nou-
velle génération et d’une architec-
ture numérique spécifique afin que 
l’exploitant dispose en temps réel 
du calcul des impacts de sa station :

• Énergie Primaire
• Épuisement des ressources
• Rejet en matières oxydables
• Déchets
• Rejet en matières solides
• Réchauffement climatique
• Acidification de l’atmosphère
• Formation d’oxydant 

photochimique
• Eutrophisation

Pour fiabiliser la démarche, VINCI 
Environnement a développé ses 
propres modèles de régulation (régu-
lation des process carbone et azote, 
brevetés pour les applications MBBR) 
en partenariat avec deux spécialistes 
de la méthode : Endress+Hauser et 
Actemium (VINCI Énergie).

EcoSave™ a été ainsi conçue 
pour atteindre le meilleur équi-
libre entre juste performance, 
maîtrise des coûts d’exploita-
tion et limitation de l’empreinte 
environnementale.

EcoSave™ :  une  conception  réfléchie  et  raisonnée  des  unités  de 
traitement des eaux, pour une construction et une exploitation  respec-
tueuses des enjeux environnementaux actuels et futurs.

EcoSave™ : un premier succès…

La station d’épuration de Campo 
Dell’Oro (Ajaccio) a été entièrement 
conçue en Ecosave™

Cela s’est traduit par la mise 
en œuvre d’un process compact et 
adapté aux exigences, une optimisa-
tion des consommations électriques, 
la mise en place de procédés de 
réduction de boues, de récupération 
d’énergie, dans le but d’une meilleure 
maîtrise de l’exploitation et de la 
juste performance du site.

Pollutec : Conférence sur Ecosave™
Mercredi 1er décembre 2010 à 15 h 45

Forum Solutions A, Hall 8, allée G, stand 370.
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Les stations d’épuration sont extrê-
mement énergivores – jusqu’à un cin-
quième de la consommation électrique 
d’une ville. Il est donc indispensable 
de se poser le problème de la réduc-
tion de ces dépenses énergétiques.

Voire – et cette réflexion est menée 
par toutes les grandes entreprises du 
secteur – aller vers des installations 
qui ne font pas que consommer de 
l’énergie, mais qui en produisent.

Peu à peu, les donneurs d’ordre 
entrent dans une logique où ils ne 
considèrent pas seulement le coût 
d’investissement d’une station, mais 
également son coût d’exploitation. 
Pour Catherine Ricou, directrice mar-
keting et innovation chez Degrémont 
(groupe Suez Environnement), « les 
collectivités locales ont des objectifs de 
plus en plus ambitieux. On trouve dans 
nos cahiers des charges des exigences 
très fortes, avec une véritable volonté 
de travailler sur la durée : une usine va 
fonctionner pendant plus de vingt ans, 
on on raisonne donc aujourd’hui en 
coût global : coûts investissement et bi-
lan d’exploitation. » Bilan qui inclut, 

forcément, les coûts de l’énergie. 
Même son de cloche chez Stereau, où 
Anne Delecroix, responsable ingénie-
rie développement durable, explique 
même que certaines collectivités « font 
passer le bilan d’exploitation avant le 
coût d’investissement. C’est encore rare, 
mais cela commence. Quand on a un 
surpresseur qui consomme 30 % de 
moins, ça a un coût. Mais sur le bilan 
d’exploitation, on regardera l’amortisse-
ment plutôt que le coût à l’achat. »

Réguler l’aération

Mais qu’est-ce qui consomme autant 
d’énergie, dans une station d’épuration ? 
« Clairement, c’est l’aération », répond 
Anne Delecroix. « Dans un bassin d’aé-
ration, explique-t-elle, on a de l’azote, 
qu’il faut transformer en nitrate puis en 
azote gazeux. Pour cela, on aère, en uti-
lisant des surpresseurs qui vont envoyer des 
petites bulles dans le bassin. C’est cela qui 
consomme le plus. »

Et là encore, une solution durable 
consiste à adapter l’opération au plus 
près des besoins, qui sont variables. 
Selon l’un des leaders de l’analyse et 

de la mesure de l’eau, Hach Lange, 
« une régulation de l’aération en fonc-
tion des besoins peut conduire à des 
économies d’électricité de 5 à 15 % au 
minimum, quelle que soit la taille de 
l’installation. » Il s’agira notamment 
« d’utiliser des capteurs de mesure adap-
tés (mesure du potentiel d’oxydoréduc-
tion ou du nitrate et de l’ammonium.) »

Chez Degrémont, Laure Grave-
leau, ingénieure Procédés eau à la 
direction technique, confirme que 
« l’aération représente 60 % des dé-
penses énergétiques. Pour réaliser des 
économies, il faut aller vers une régu-
lation dynamique de l’aération (débit 
d’air appliqué et durée de l’aération) 
ajustée au plus prêt des mesures de trai-
tement de l’ammonium. » Degrémont a 
développé une régulation spécifique, 
Greenbass™ (Biological Aeration Se-
quenced System), se substituant aux 
régulations classiques (potentiel ré-
dox ou oxygène) pour répondre à ce 
besoin – avec à la clé une économie 
d’énergie de 15%. 

Chez Stereau, la même démarche 
est en cours. « Au départ, explique 

Stations d’épuration : de l’économie 
d’énergie… à la production d’énergie

Une donnée suffit à comprendre l’enjeu : la consommation d’énergie d’une 
usine d’assainissement de 5 000 000 EH peut être équivalente à celle de la ville 
de Nantes. C’est dire à quel point la question de la maîtrise de l’énergie est 
cruciale.
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Quelle est la différence entre ces 
deux verres d’eau ?

Réduisez vos charges d’exploitation grâce à nos 
solutions de gestion de l’énergie de bout en bout

Make the most of your energy

L’énergie constitue une part importante du prix de l’eau et, bien entendu, des 
coûts d’exploitation de votre installation. En outre, l’énergie est la composante 
principale de l’empreinte carbone des processus liés à l’eau. Fort heureusement, 
Schneider Electric détient la solution pour gérer et optimiser votre énergie dans le 
respect de vos contraintes d’exploitation et réduire ainsi votre empreinte carbone.

Grâce à une approche complète de la gestion de l’énergie et à l’association de 
services relatifs à l’énergie et aux processus en question, vous pouvez obtenir une 
réduction de la facture énergétique de vos installations existantes allant jusqu’à 30 
%. Vous pouvez de surcroît optimiser la gestion de vos processus, en réduisant et 
en évitant les pertes énergétiques en temps réel, grâce à une vision d’ensemble de 
votre réseau d’eau.

Facilité d’évolution grâce à des outils logiciels flexibles et à des services fiables
Un partenariat avec Schneider Electric tout au long du cycle de vie de votre 
installation vous permet de profiter de notre expertise en tant que leader mondial 
dans les domaines de la distribution électrique, de la commande des moteurs et 
de l’automatisation des processus.

Nous vous encourageons à faire appel à nos experts et ingénieurs et à les inviter 
à réaliser un audit et un diagnostic complets de votre installation, sur site. Ils 
s’impliqueront directement dans cette mission qui leur permettra de vous proposer 
des solutions d’amélioration adaptées.

Améliorer la productivité tout en renforçant la sécurité
Si vous ajoutez à cela des fonctions de sécurité intégrée et de gestion à distance, 
vous obtenez une solution évolutive et flexible de réduction des coûts énergétiques 
et de diminution de votre empreinte carbone et vous pouvez offrir à vos 
collaborateurs un environnement de travail plus sûr et plus productif.

« Le projet de modernisation mené par 
Schneider Electric nous a permis de 
réduire notre facture d’électricité de 20 %,
d’améliorer le service fourni à nos utili-
sateurs grâce à une distribution d’eau à 
pression constante et enfin d’améliorer la 
qualité de l’eau ».

Emmanuel Guiol
Directeur technique
Société des Eaux de Marseille

L’un a été 
produit avec
30 % d’énergie 
en moins
que l’autre

©2010 Schneider-Electric France SAS. Tous droits réservés. « Schneider-Electric » et « Make the most of your energy » sont la propriété de Schneider-Electric ou de ses sociétés affiliées aux Etats-Unis et dans d’autres pays. 35, rue 
Joseph Monier, CS30323, 95506 Rueil Malmaison (France). Tél. : +33 (0) 825 012 999 (0,15 �/mn)  •  998-2589_FR

Pour en savoir plus sur nos solutions Eau
Téléchargez dès maintenant notre guide des solutions Eau !
Visitez www.schneider-electric.fr/contact - Code IN155

998-2547_FR.indd   1 5/18/2010   11:07:21 AM
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Anne Delecroix, nous avons commencé 
par mettre des variateurs de vitesse pour 
envoyer le bon flux de bulles d’air. Puis, 
nous avons été au-delà, en asservissant 
ce variateur de vitesse à l’ion exact qu’on 
a besoin de doser. » Une sonde am-
monium (le dispositif a été baptisé 
Ammonair®) analyse en continu les 
ions ammonium et l’oxygène dissous 
dans le bassin. Les signaux envoyés 
par les sondes sont analysés par un 
algorithme qui commande ensuite le 
surpresseur.

Vers la station 
« à énergie positive » ?

Dans le bâtiment, on sait que les 
normes du futur s’appellent Bepas et 
Bepos, c’est-à-dire bâtiment à éner-
gie passive – qui produit autant qu’il 
consomme – et bâtiment à énergie 
positive – qui produit plus qu’il ne 
consomme. Devra-t-on demain in-
venter un néologisme de ce type, une 
« Stepos » pour station d’épuration à 
énergie positive ? L’idée semble clai-
rement utopique à tous les spécia-
listes, vu que les quantités d’énergie 
nécessaires à l’activité d’une station 
d’épuration n’ont pas grand-chose à 
voir avec celle d’une maison indivi-
duelle. Mais… « c’est évidemment le 
rêve, vers cela qu’on tend », reconnaît 
Anne Delecroix chez Stereau. Il existe 
tout de même de nombreuses possibi-
lités pour faire produire de l’énergie à 
une station, d’abord avec les moyens 
« classiques » que sont les installations 
de production d’énergie renouvelable 
(voir article sur la station de Marne-
Aval, en pages Territoires), ou – plus 
innovant – en essayant de valoriser la 
matière organique qui se trouve dans 
les eaux usées.

Première préoccupation : économi-
ser l’énergie en améliorant la capacité 
fermentescible des boues – de manière 
à améliorer le rendement de la métha-
nisation. C’est un des choix qui a 
été opéré par Stereau, avec le pro-
cédé Sonoflux®. « Schématiquement, 
explique Anne Delecroix, on utilise 
des ultrasons pour désagréger les boues 
biologiques, on les prédécoupe avant de 
les faire entrer dans le méthaniseur. ». 

La capacité fermentescible des boues 
ainsi prétraitées augmente de 30 %.

À l’autre bout de la chaîne, De-
grémont a quant à elle développé un 
procédé innovant, Cleargreen™, qui 
est mis en œuvre après méthanisation, 
sur les effluents de déshydratation des 
boues digérées. Il permet d’éliminer 
l’azote généré par la digestion anaéro-
bie, grâce à des bactéries appelées An-
namox, sans apport de carbone. « C’est 
une petite révolution dans le traitement 
de l’azote, explique Laure Graveleau, 
qui permet d’économiser 60 % d’air par 
rapport à un traitement classique. »

À présent, les traiteurs d’eau vont 
plus loin, en travaillant à transformer 
le biogaz issu de la méthanisation en 
électricité. Chez Stereau comme chez 
Degrémont, on explique ainsi qu’il est 
possible de « coupler les digesteurs avec 
un système de cogénération : le méthane 
est ainsi transformé en énergie élec-
trique, que l’on peut utiliser directement 
sur la station, ou vendre. »

Chez Suez Environnement – 
comme dans tous les autres groupes 
– on se pose également la question 
de produire de l’énergie. Un ambi-
tieux projet mené en collaboration 
avec le CEA (Centre d’énergie ato-
mique) aboutira à la réalisation d’une 
pile à combustible – c’est-à-dire d’un 

dispositif permettant de produire de 
l’électricité à partir du biogaz. « Pour 
alimenter cette nouvelle génération de 
pile à combustibles, il faut transformer 
le biogaz issu de la digestion en mo-
noxyde de carbone et hydrogène », ex-
plique Jean-Marc Audic, responsable 
du Pôle Valorisation matière et éner-
gie de Suez Environnement. 

Plus classiquement, d’ailleurs, le 
groupe travaille à la mise en œuvre de 
stations qui, à défaut d’être à énergie 
positive, s’approche de la neutralité 
énergétique. « Il est possible de récupé-
rer la chaleur de l’eau usée, de la récu-
pérer grâce à des échangeurs thermiques, 
et de s’en servir ensuite via des pompes 
à chaleur. » Enfin, Suez Environne-
ment, dès que le site s’y prête (cou-
plage et dénivelé important) intègre 
le turbinage des eaux brutes et des 
eaux traitées pour produire de l’éner-
gie électrique. La réalisation phare du 
groupe, dans ce domaine, est l’usine 
jordanienne d’As Samra (2,2 millions 
EH). Entre les turbines hydrauliques 
et les moteurs à gaz alimentés par le 
biogaz de digestion, l’usine est « au-
tosuffisante » à… 94 %. La neutralité 
énergétique n’est plus très loin.

F.L.

La station d’épuration d’As Samra (Jordanie, 2,2 millions EH) produit 94 % de l’énergie qu’elle utilise .
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Pourquoi Hybrid ?
Précurseur dès 1864 dans la fa-

brication des surpresseurs à pistons 
rotatifs puis en 1943 dans celle des 
compresseurs à vis, le fabricant pos-
sède à l’évidence un important savoir-
faire qu’il a, une nouvelle fois, mis à 
profit pour développer le Delta Hy-
brid. Il s’agit d’une machine inédite 
sur le marché mondial qui réunit pour 
la première fois les deux technologies : 
surpression et compression.

« L’objectif de notre R&D fut de 
combler le vide constaté sur notre mar-
ché, déclare Brice Ladret, président 
d’Aerzen France. Entre la plage de pres-
sion de nos surpresseurs GM de +1 000 
mb à - 500 mb, et celle de + 2 000 mb 
à - 850 mb de nos compresseurs VM/
VML, il y avait une place à prendre 
pour répondre aux besoins économiques 
de pressions intermédiaires.

Le Delta Hybrid représente à ce jour 
la meilleure combinaison possible entre 
coûts d’investissement, de fonctionne-
ment et étendue des possibilités. De plus, 
sa conception a donné lieu au dépôt de 
7 brevets, ce qui signifie que nous dis-
posons d’une machine unique, dotée des 
meilleurs atouts dont les performances 
ont été testées dans nos ateliers pendant 
4 ans sur différentes applications, selon 
les conditions les plus drastiques. »

Les avantages

• Une plage de fonctionnement de 
- 700 mb à + 1 500 mb, en adéquation 
avec bon nombre de besoins réperto-
riés du marché.

• Des températures d’aspiration 
jusqu’à + 60 °C, permettant au Delta 
Hybrid de fonctionner dans des tem-
pératures ambiantes très élevées ou de 
conserver une plage de variations im-
portante malgré une pression élevée, 
en vide comme en pression.

• Un rendement énergétique 

Delta Hybrid, la première gamme mondiale 
de compresseurs à pistons rotatifs

Au prochain Pollutec, le constructeur allemand Aerzen présentera en avant-
première française, sur son stand B250 du hall 8, sa nouvelle gamme de 
compresseurs à pistons rotatifs Delta Hybrid.
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accru : jusqu’à 15 % par comparaison 
avec le rendement d’un surpresseur 
traditionnel.

• La flexibilité pour un rendement 
optimum : deux modèles de rotor à 
vis, au choix, suivant l’application (les 
deux modèles permettant une impor-
tante plage de variation, allant de 20 
à 100 %)

Les rotors, en acier forgé et usi-
nés dans la masse, assurent un jeu 
constant, sans frottement et par 
conséquent, un meilleur rendement 
énergétique.

• Profil 3+3 de type 
rotors vrillés et sys-
tème de réduction de 
pulsations (système 
breveté) pour produire 
une pression différen-
tielle allant de - 700 
mb jusqu’à + 800 mb.

• Profil 3+4 avec 
taux de compression 
interne, spécialement 
conçu pour les appli-
cations basse pression 
de - 700 mb jusqu’à 
+ 1 500 mb.

Brice Ladret 
conclut : « Il faut sa-
voir que sur une durée 
de 10 ans d’exploita-
tion, le coût énergétique 
d’un compresseur repré-
sente environ 90 % du 
coût global, les autres 
10 % comprenant pour 
moitié son entretien et 
son acquisition. Autre 
exemple : l’augmenta-
tion de 5 % du débit 
volumétrique a pour 
conséquence immédiate 
une consommation 
d’énergie de + 5 %.

Il était donc 

primordial, lors du développement du 
Delta Hybrid, d’accorder un soin tout 
particulier à son rendement énergétique. 
La forme des brides d’aspiration et de 
refoulement a permis d’optimiser le flux 
de gaz dans l’étage de compression et de 
réduire le débit de fuite interne.

Par ailleurs, l’entraînement poulies/
courroies/moteur offre un dimensionne-
ment précis de la machine par rapport 
aux besoins de l’application, évitant 
ainsi le gaspillage de l’énergie.

Avec un gain énergétique de 15 %, 
nous sommes heureux du résultat 
obtenu !

Présent sur

Delta Hybrid

Delta Hybrid, 
l’innovation du monde de demain.

Compresseur à pistons rotatifs Aerzen.
Le haut rendement pour longtemps.

www.delta-hybrid.com
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Déposée sous la marque Ecosave™, 
cette démarche se définit ainsi, selon 
Fabrice Balmer, respeonsable de la 
direction technique du traitement de 
l’eau de Vinci Environnement : « Ma-
nagement et pilotage des actifs et des 
ressources, pour une qualité, une exploi-
tation et une empreinte environnemen-
tale optimisées. »

De quoi s’agit-il ? « D’une démarche 
qui se pratique à la conception, et se vit 
à l’exploitation. Elle permet de réfléchir 
le plus en amont possible sur l’empreinte 
environnementale d’une station. »

Analyse du cycle de vie

La démarche Ecosave s’appuie avant 
tout sur un outil permettant de réaliser 
l’analyse du cycle de vie (ACV) d’une 
installation de sa conception jusqu’à sa 
démolition. « Pour ce faire, nous avons 
collaboré avec la société Écobilan, qui nous 
a fourni le logiciel Team, spécialisé dans la 
réalisation des ACV. Nous l’avons fait évo-
luer pour l’adapter aux stations d’épura-
tion, et créer un « modèle Step » complet. » 
Dans ce modèle sont entrés tous les 
paramètres d’une station, pour aboutir 
à un inventaire complet des flux d’en-
trants et sortants. Ces flux sont alors tra-
duits en « impacts environnementaux. »

« Nous avons défini neuf impacts 
environnementaux, poursuit Fabrice 
Balmer, comme la participation au ré-
chauffement climatique, la dépendance 
aux énergies primaires ou la contribu-
tion à l’épuisement des ressources. » Mais 
là où la démarche est particulièrement 
originale, c’est que l’entreprise a sou-
haité aller bien plus loin : elle veut 
mesurer non seulement l’impact envi-
ronnemental de la station elle-même, 
mais également celui de ses intrants. 
« Dans une station, on introduit des 
réactifs. Eh bien, nous remontons à la 
production de ces réactifs, pour mesurer 
aussi l’impact de celle-ci ! » Une analyse 

de même nature est réalisée sur les flux 
sortants.

La démarche permet de comparer les 
diverses solutions, et de les hiérarchiser 
du point de vue environnemental : il 
s’agit rien moins que d’un éco-com-
parateur des stations d’épuration. Il 
permet d’identifier quantitativement et 
qualitativement les postes qui exercent 
une pression sur l’environnement, et en-
gager les éventuelles actions correctives.

À partir de là, Vinci Environne-
ment a développé un autre outil, le 
Compteur environnemental™. « C’est 
un outil qui permet tout simplement à 
l’exploitant de mesurer en temps réel, 
par exemple, l’impact CO

2
 de la station. 

Il permet également d’entrer au cœur du 
process pour mesurer la pression exercée 
par un poste. La première année, on ob-
serve, la seconde, on peut agir. »

Juste performance

La démarche Ecosave inclut naturel-
lement aussi les solutions plus classiques 
permettant d’améliorer l’efficacité éner-
gétique – optimisation des profils hy-
drauliques, création d’un bassin tampon 
pour optimiser le débit sur une station 
équipée de membranes, etc.

La volonté de travailler sur l’im-
pact environnemental imprègne 
toutes les étapes du travail de 

l’entreprise. « Ce que nous cherchons 
à faire, c’est d’atteindre le juste niveau 
de performance. Aller au-delà peut en-
traîner des surcoûts de consommations 
énergétiques et impacter davantage l’en-
vironnement. » Pour cela, il faut mettre 
en place des processus de régulation 
extrêmement précis, ce que Vinci En-
vironnement a entrepris en s’alliant 
avec la filiale  du groupe Actemium, 
spécialisée dans l’électricité et les auto-
matismes, et le leader de l’instrumen-
tation de mesure Endress+Hauser. 
« La mise en synergie de nos trois com-
pétences nous permet de revoir tous les 
process, avec des capteurs de plus en plus 
performants qui nous permettent de ré-
guler des éléments nouveaux. » Et une 
bonne régulation signifie forcément 
des dépenses énergétiques minimisées.

Dernier élément notable : on sait 
que la régulation dépend beaucoup de 
la précision des instruments de me-
sure. Il faut donc veiller à une main-
tenance parfaite de ces instruments. 
Ecosave tend donc à promouvoir des 
architectures électriques numériques : 
« Les capteurs numériques délivrent de 
nouvelles informations plus pertinentes, 
que nous n’avions pas auparavant. Le 
passage au tout numérique donne un 
réel avantage sur ce sujet. »

Pierre Jouvet

Une démarche globale d’écoconception,
Ecosave

Vinci Environnement a développé une démarche originale d’écoconception, 
qui ne veut pas se limiter aux seules économies d’énergie, mais permet, de la 
conception à la destruction d’une station, la prise en compte de son empreinte 
environnementale.

La station d’épuration de Campo dell’Oro, en Corse, entièrement réalisée suivant 
la démarche Ecosave.
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L’électricité étant le nerf de la 
guerre d’une installation de traite-
ment d’eau, il n’est pas surprenant 
que les spécialistes de l’énergie se 
penchent sur la question de l’opti-
misation des coûts. Schneider elec-
tric, par exemple, se positionne 
comme spécialiste de « la gestion 
intelligente de l’énergie. » Patrice 
Blanchard, responsable marke-
ting infrastructure, rappelle que 
« l’énergie dans l’eau, c’est un peu 
« l’effet papillon » : elle ne représente 
que 3 % des investissements, mais 
30 % des coûts opérationnels. » Le 
groupe se fixe donc pour objectif 
d’aider ses clients « à optimiser les 
investissements et les coûts opération-
nels, d’assurer la conformité de leurs 

installations avec une législation de 
plus en plus contraignante, et de prio-
riser l’efficacité énergétique. »

Comme l’explique Patrice Blan-
chard, l’efficacité énergétique s’ob-
tient à travers « quatre étapes clé » : 
d’abord, une phase d’audit. Puis, la 
proposition par le groupe d’un sys-
tème de modernisation des installa-
tions à travers des appareils de haut 
rendement (variateurs de vitesse pour 
les pompes, équipement prépro-
grammé pour la gestion des stations 
de surpression, etc.). Vient ensuite 
la phase d’optimisation elle-même, 
« avec l’automatisation des process du 
client ». Et enfin, une partie « monito-
ring », visant à surveiller le fonction-
nement des installations. « Il s’agit de 

mettre en place une boucle vertueuse : 
une fois que nous avons amélioré, il faut 
monitorer, faire de la maintenance, et 
recommencer à mesurer pour pouvoir 
améliorer encore. »

Schneider electric a développé de 
très nombreuses applications informa-
tique pour l’optimisation des réseaux 
et installations d’eau : pilotage auto-
matique de la télégestion des réseaux, 
service web de détection des fuites, 
contrôle de processus pour les usines 
de traitement des eaux usées – per-
mettant de mieux gérer la circulation 
des boues. Pour Patrice Blanchard, 
« on peut grâce à ces différents systèmes 
améliorer l’efficacité énergétique, sur 
certains postes, jusqu’à 30 ou 35 %. »

P.J.

La gestion de l’électricité dans les 
installations de traitement d’eau :  
un point crucial
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Moins de 5 % des eaux usées sont 
aujourd’hui réutilisées en France. Pour 
la première fois, le cadre réglementaire 
se précise enfin avec la publication de 
l’arrêté du 2 août 2010 relatif à la réu-
tilisation des eaux usées pour l’irriga-
tion (voir encadré page 49). Si celui-ci 
concerne uniquement les eaux de sta-
tions d’épuration urbaines, il met en 
exergue les exigences élevées de qualité 
et, de fait, les capacités de traitement 
poussé des effluents. Ces techniques 
sont connues des industriels qui en 
sont les premiers utilisateurs, notam-
ment pour les eaux de process (traite-
ment physico-chimique, biologiques, 
évapo-concentration, membranaires, 
traitement UV, échanges d’ions, etc.) 
Si la barrière économique est souvent 

le premier pas à franchir, la réutili-
sation permet en plus d’économiser 
la ressource, de s’affranchir des taxes 
de rejets et d’éventuelles amendes. 
Tout dépend du secteur d’activité des 
entreprises. 

Dans l’agroalimentaire, les indus-
triels interrogent les traiteurs d’eau sur 
les coûts relatifs au recyclage, mais peu 
de projets émergent. Même constat 
dans le cosmétique, où les profession-
nels préfèrent ne pas prendre de risque 
au niveau sanitaire. « Nous sommes ré-
gulièrement sollicités par nos clients pour 
chiffrer le montant d’un projet. Mais 
comme 80 % d’entre eux ont une acti-
vité dans l’agroalimentaire, les exigences 
de traitement sont très strictes, et les pro-
jets de recyclage sont rares étant donné le 
coût de l’eau traitée in fine en comparai-
son avec l’eau potable », résume Denis 
Richard, directeur général de KWI 
France. « Il faudrait des techniques de 
filtration membranaire couplée avec 
des méthodes de désinfection poussée 
pour garantir l’élimination de certains 
virus », ajoute Bernard Olivier, direc-
teur général adjoint chez Ternois, qui 
réalise aujourd’hui essentiellement des 
installations de recyclage des effluents 
pour les stations urbaines.

Aux côtés des autres techniques, les 
membranes sont donc appréciées dans 
le traitement en vue du recyclage. 
Elles peuvent s’insérer dans une filière 
« tout membrane » ou alors en fin de 
filière en tant que traitement d’af-
finage. Le choix de leur application 
dépend de la qualité des effluents et 
de l’eau souhaité in fine. Blanchisse-
ries, stations de lavage automobile, les 
exemples se multiplient.

Des procédés sur mesure

La jeune société 2ô Innovation 
propose des solutions globales de trai-
tement. Après avoir défini la quantité 

et la qualité nécessaire en eau postes 
par postes, elle réfléchit avec son 
client au choix de la solution la mieux 
adaptée : récupération d’eau de pluie, 
utilisation d’eau de forage, recyclage 
des effluents ou tout simplement 
utilisation d’eau potable. « Avec nos 
clients, nous étudions les surcoûts liés 
au traitement et à la maintenance des 
installations en projet. Nous comparons 
ces données à la situation actuelle pour 
l’achat d’eau potable et taxes d’assai-
nissement liées, et nous décidons », ré-
sume Cédric Fontaine, directeur de 
2ô Innovation. Depuis sa création en 
2008, la société compte déjà trois réa-
lisations de recyclage des eaux usées 
industrielles. « Nos clients sont une en-
treprise de station de lavage automobile, 
un importateur de voiture et le gérant 
d’une aire de carénage. Et aujourd’hui, 
nous avons plusieurs autres projets à 
l’étude », assure Cédric Fontaine. Leur 
solution Wô consiste dans un traite-
ment membranaire précédé ou suivi 
par un traitement complémentaire. 
Pour ces trois réalisations, la société a 
fait le choix de l’ultrafiltration, « bien 
adaptées aux dérivés d’hydrocarbures 
comme les produits lessiviels ou les huiles 
rencontrés sur les sites de nos clients », 
argumente-t-il. Aux membranes d’ul-
trafiltration utilisées correspondent 
différents seuils de filtration – de 
15 000 à 300 000 Dalton – selon les 
besoins. À la question de la consom-
mation d’énergie de ce procédé, Cé-
dric Fontaine répond : « Ce procédé 
ne consomme que 5 kW par mètre cube 
d’eau traitée. Cette technique membra-
naire est bien moins gourmande que 
les procédés d’évaporation ». Leurs so-
lutions sont adaptées aux petites et 
moyennes entreprises. Sa dernière ap-
plication concerne la station de lavage 
automobile Onis dans le Val d’Oise : 
une installation de traitement de 

Effluents industriels : 
les membranes au service du recyclage

Les techniques pour assurer le recyclage des effluents sont nombreuses et 
matures. Parmi les solutions utilisées, les membranes accompagnées d’un 
post- ou pré-traitement offrent des solutions compactes. Il n’existe pas de 
solutions standard. Seule, l’étude de faisabilité du recyclage en amont permet 
de définir ou non la pertinence du choix de cette technique.

P
al

l

Pall commercialise le procédé de 
filtration Membralox, qui met en œuvre 
des membranes céramiques avec une 
préfiltration pour stopper les objets 
grossiers.
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BIO-UV conçoit et fabrique des gammes d’appareils à base d’UV-C, en mettant 
en oeuvre toutes les technologies de lampe, en fonction des besoins, afin de répondre à toutes 
les applications telles que potabilisation, traitement des eaux usées et leurs réutilisations, process 
industriel, prévention des légionelles, traitement d’eau des piscines, aquariums, ...
Sa maitrise de la C.F.D. permet une modélisation des écoulements de fluides et assure ainsi une 
efficacité parfaite et précise, tout en optimisant les coûts énergétiques.
Le bureau d’études de BIO-UV répond chaque jour à des besoins nouveaux en 
développant des solutions adaptées.

www.bio-uv.com
Tél : 04.99.13.77.88
uvps@bio-uv.com
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2,4 m3/h complétée par un traitement 
UV pour éviter tout risque de conta-
mination par des microorganismes. 
En outre, une unité de récupération 
d’eau de pluie a été installée pour 
compléter les volumes d’eau évaporés 
pendant la phase de recyclage. La sta-
tion de lavage est autonome à 94 %. 
De fait, elle est faiblement assujettie à 
la taxe d’assainissement. Le retour sur 
investissement est prévu d’ici trois à 
quatre ans.

La société Watercycle vise égale-
ment avec sa nouvelle solution de 
traitement Atlante les stations de la-
vage de véhicules. Présentée pour la 
première fois à Pollutec 2010, son 
nouveau module de traitement fait 
intervenir des modules de microfil-
tration. En premier stade, les eaux 
traversent un débourbeur/déshuileur 
puis sont relevées jusqu’aux modules 
Atlante. Elles sont alors traitées en 
différentes phases : un prétraite-
ment pour éliminer les huiles et les 

hydrocarbures ; un traitement secon-
daire (filtre à zéolithe) pour affiner 
encore les résultats et surtout piéger 
les métaux lourds et les phosphates ; 
un traitement tertiaire via un organe 
de microfiltration pour l’élimina-
tion de toute matière résiduelle, ma-
tière en suspension et protection des 

installations en aval comme les buses 
d’aspersion. Un traitement tertiaire 
bis est également proposé sur filtre à 
charbon actif. Enfin, la dernière phase 
consiste dans une désinfection pour 
prévenir de tout risque de contamina-
tion bactérienne du personnel exploi-
tant. Le module Atlante est compact 

Le module Atlante de Watercycle.

W
at

er
cy

cl
e



50

Qualité et développement durable

L’eau magazine ■ novembre 2010 ■ N°16

et fonctionne pour des débits jusqu’à 
15 m3/h. Au final, cet équipement de 
traitement et recyclage des eaux per-
met de réduire les consommations 
d’eau de plus de 80 %.

Ces nouvelles solutions sont dé-
diées aux PME. Elles s’ajoutent aux 
autres procédés présents sur le marché 
depuis quelques années : Pall et son 
procédé de filtration par des mem-
branes céramiques Membralox ; Aqua-
source, son procédé d’ultrafiltration 
Re-source ; Biosep de Veolia Water 
STI, les solutions d’Eau pure, No-
rit, etc. Leurs solutions sont diverses, 
elles débutent cependant toutes par la 
même phase : l’étude de faisabilité du 
recyclage sur site.

L’étape clé du prétraitement

L’IFTS (Institut de la filtration et 
des techniques séparatives1) définit 
des procédés de traitement et de re-
cyclage des effluents aqueux depuis 
près de trente ans. En respect d’une 
procédure qui débute successivement 
par un audit diagnostique de l’outil 
industriel, puis des prélèvements re-
présentatifs et adaptés aux objectifs 
du projet, enfin l’élaboration d’une 
cartographie des flux de pollution. À 
l’issue de ces premières étapes indis-
pensables, l’interprétation des valeurs 
obtenues va permettre de construire 
le programme de travail de l’étude 
de faisabilité, dont le résultat sera la 
synthèse des procédés adaptés tant 
techniquement qu’économiquement. 
« Cette étude est très importante. Elle 
permet de connaître l’aptitude des ef-
fluents à être traités. Car l’objectif est 
que l’industriel puisse utiliser de façon 
optimale son procédé afin que son re-
tour sur investissement se fasse au plus 
vite », confirme David Chezaud, res-
ponsable technico-commercial du dé-
partement Ceops (Centre d’études et 
d’optimisation des procédés de sépa-
ration) de l’IFTS. Pour des industriels 
utilisant ou produisant des produits 
chimiques, l’institut a intégré des pro-
cédés de séparation membranaire cou-
plés à des éventuels post traitement. 

1 www.ifts-sls.com

La protection des unités membra-
naires à l’aide d’un prétraitement est 
en effet primordial. Elle peut être une 
ou des opérations unitaires suivantes : 
conditionnement chimique, décan-
tation, flottation, hydrocyclonage, 
filtration, voire centrifugation. « Il est 
primordial de bien définir le prétraite-
ment et les conditions d’exploitation des 
membranes pour éviter leur colmatage et 
ainsi leur assurer une longue vie », ex-
plique David Chezaud.

Car l’objectif final n’est pas de re-
cycler de l’eau pour n’importe quel 
site industriel. Il ne faut en fait pas 
prendre en compte l’activité du site 
mais l’aptitude des effluents à être 
traités. Même pour une industrie 
qui a la même activité. Tout dépend 
de la taille du site (assez grand), de sa 
production et de sa durée de vie (il 
faut qu’il soit assuré d’un retour sur 

investissement). Les solutions stan-
dards n’existent pas, les molécules 
réagissent différemment selon l’envi-
ronnement en fonction de la qualité 
de l’eau entrante. Deux industries de 
fabrication de sucre n’auront pas le 
même effluent. L’investissement des 
procédés de recyclage doit dont être 
mûrement réfléchi avant toute prise 
de décision. « Contrairement à l’agroa-
limentaire, le recyclage dans l’industrie 
minérale est plus simple. Le niveau de 
qualité des eaux ne doit pas être aussi 
élevé. Mais attention à l’accumulation 
de fines particuliers si l’on résonne en 
circuit fermé. Dans l’industrie de la dé-
construction nucléaire par exemple, cela 
peut avoir de graves impacts », conclut 
David Chezaud.

Gaëlle Durand

Dispositif 2ô Innovation dans une aire de carénage.
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Attendu depuis près de vingt ans, 
le texte fixant le cadre réglementaire 
sur la réutilisation des eaux usées ur-
baines traitées dans l’irrigation des 
cultures et des espaces verts est enfin 
paru. Publié en septembre, l’arrêté 
du 2 août 2010 fixe des niveaux de 
qualité sanitaire des eaux usées et des 
contraintes d’usage, de distance et 
de terrain. Toute demande de pro-
jet d’irrigation doit être adressée en 
préfecture. Pour éviter tout risque 
de contamination, les canalisations 
de distribution d’eaux usées traitées 
doivent être distinctes du réseau de 
distribution d’eau potable.

Au niveau des responsabilités, 
elles sont doubles. L’exploitant de 
la station est responsable du pro-
gramme de surveillance des eaux 

(suivi analytique des Escherichia coli 
pendant toute la saison d’irrigation, 
et un suivi quatre fois par an de la 
qualité des boues produites). Les 
résultats d’analyses doivent être réa-
lisées par un laboratoire accrédité, 
et envoyés une fois par an au préfet, 
aux maires et aux exploitants des par-
celles concernées par le programme 
d’irrigation. L’exploitant de chaque 
parcelle irriguée par des eaux usées 
traitées doit quant à lui réaliser au 
minimum tous les dix ans une ana-
lyse du sol et envoyer les résultats 
d’analyses à l’exploitant de la station.

À la question de savoir si l’arrêté 
va concerner d’autres stations que 
celles d’épuration urbaines , Stépha-
nie Croguennec, chef de bureau Eaux 
souterraines et ressources en eau à la 

Direction de l’eau et de la biodiver-
sité, répond : « Il n’est pas question 
pour le moment d’élargir le champs 
d’application aux stations d’épuration 
industrielles. Nous attendons les résul-
tats de l’étude de l’Anses1 sur les impacts 
sanitaires d’ici la fin 2011. Le moment 
viendra alors de réfléchir à un éventuel 
élargissement de la réglementation aux 
stations d‘eaux usées industrielles ou au 
nettoyage des voiries, par exemple ». 
Les industriels doivent attendre en-
core un an pour être fixés. La priorité 
en France reste donc plus que jamais 
tournée sur la prévention.

1 Agence nationale de sécurité sani-
taire de l’alimentation, de l’environ-
nement et du travail. Elle regroupe 
l’Afssa et l’Afsset.

La réglementation fixe un cadre 
pour la réutilisation des eaux usées
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La société d’exploitation des 
sources Roxane (groupe Alma) a fait 
appel à l’entreprise Proserpol pour la 
mise en place d’un traitement de ses 
effluents en vue de la réutilisation de 
l’eau en irrigation.

Située à Mérignies près de Lille, 
cet acteur majeur de production 
d’eaux à marque Cristaline va 
mettre en place une nouvelle ligne 
d’embouteillage pour la fabrication 
de sodas. Le site s’est doté au pré-
alable d’une station de traitement 
pour faire face à la production d’ef-
fluents sucrés issus des lavages de la 
ligne d’embouteillage. « Notre pro-
cédé est conçu pour traiter un débit de 
2 m3/h », explique Denis Stemme-
len, chargé d’affaires chez Proserpol.

Bioréacteur à membranes

Les eaux de nettoyage de la ligne 
d’embouteillage seront traitées dans 
la station au lieu d’être envoyées 
dans le réseau communal. « Les ef-
fluents entrant correspondent schéma-
tiquement à un mélange de détergents 
et d’eaux sucrées », résume-t-il. Ces 
eaux usées ont la particularité de 
contenir peu de MES1 mais une 
forte teneur en DCO2. 

L’installation de traitement 
consiste dans un bioréacteur à 
membranes (BRM) : un bassin aéro-
bie pour un traitement de la DCO, 
suivi d’un système d’ultrafiltration. 
« Nous avons sélectionné des mem-
branes organiques pour la phase de 
filtration car elles correspondent au 
meilleur choix au niveau rapport 
qualité-prix, et cette technologie est en 
plein développement. Les membranes 
en céramique sont surtout destinées 
au traitement d’eaux très chargées », 
argumente Denis Stemmelen. Un 

1 Matières en suspension.
2 Demande chimique en oxygène. 

bassin tampon de 700 m3 permet-
tra de stocker les eaux entrantes. Le 
bassin d’aération biologique cor-
respond lui à un volume d’environ 
400 m3. Les boues biologiques en 
excès seront déshydratées sur site via 
une centrifugeuse pour ensuite être 
valorisées en agriculture.

En sortie de station, les eaux trai-
tées pourront être réutilisées pour 
l’arrosage du golf voisin. La station 
devrait entrer en fonctionnement 
avant la fin de l’année.

G.D.

Traitement des effluents d’une ligne 
de fabrication de sodas

La société Roxane a mandaté l’entreprise Proserpol pour le traitement des 
effluents générés par sa future ligne d’embouteillage de sodas. Le procédé 
choisi consiste dans un bioréacteur à membranes, qui permettra la réutilisation 
des eaux traitées en irrigation.

Pour son procédé BRM (Bioréacteur à membranes), Proserpol a fait le choix des membranes 
organiques, bien adaptées au traitement des eaux moyennement chargées.

La société Proseprol
Proserpol est spécialisée dans la 

conception et la réalisation d’instal-
lations de traitement et de recyclage 
d’effluents liquides. Elle est constituée 
d’une équipe d’une trentaine d’ingé-
nieurs et de techniciens, d’un bureau 
d’études d’une dizaine de projeteurs, 
d’une cellule de veille technologique.

Proserpol comprend également 
deux laboratoires équipés pour ef-
fectuer les principales analyses et 
différents essais de procédés et un 
atelier de fabrication et de montage.
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D’un côté, des écosystèmes fra-
giles ; de l’autre, l’impérieuse nécessité 
de maintenir et développer des acti-
vités industrielles, agricoles et touris-
tiques dans d’excellentes conditions 
environnementales.

Au centre, de fortes variations de po-
pulation. Le traitement des eaux usées 
en montagne n’est pas une mince affaire. 
D’autant que les collectivités en charge 
de cette compétence doivent aussi tenir 
compte de l’habitat (souvent dispersé), 
de reliefs contraignants et de conditions 
climatiques rudes. Trois paramètres qui 
augmentent les coûts d’investissement 
et d’entretien des réseaux et stations 
d’épuration et freinent sans doute la 
construction d’unités de traitement 
des eaux usées. Selon Henry Nayrou, 
président de l’Association nationale des 
élus de montagne (Anem1) et député de 
l’Ariège, « près de 15 % des stations tou-
ristiques rejettent encore leurs eaux usées 
sans traitement et 60 % des installations 
d’épuration n’ont pas un fonctionnement 
satisfaisant », affirme-t-il. « Une des diffi-
cultés tient au fait que la population peut 
être multipliée jusqu’à 300 en période 
hivernale dans certaines communes de 
montagne et que les installations d’assai-
nissement ne sont pas dimensionnées pour 
absorber ces afflux massifs de touristes ». 
Or l’enjeu est de taille car il convient 
de limiter la pollution et de maintenir 
la qualité des eaux. Développement 
durable et réchauffement climatique 
obligent. « Des problèmes ponctuels mais 
persistants d’assainissement liés ou non à 
l’activité touristique ou des pollutions dif-
fuses liées à l’élevage ou à la filière laitière 
s’exercent encore sur de petits cours d’eaux 

1 L’Anem regroupe 4 000 communes, 42 dépar-
tements et 12 régions dans 6 massifs monta-
gneux représentant 25 % du territoire national.

avec une incidence aggravée par les étiages 
naturellement faibles », note Jean-Fran-
çois Donzier, directeur général de l’Of-
fice international de l’eau (OIEau).

Néanmoins, une prise de conscience 
– certes récente – a conduit une majo-
rité de collectivités montagnardes à se 
mettre aux normes en matière de trai-
tement des eaux usées. « Depuis la loi 

sur l’eau, elles n’ont pas le choix », juge 
utile de préciser Jean-Pierre Canler, in-
génieur chargé du traitement des eaux 
résiduaires au sein de l’institut de re-
cherche en sciences et technologie de 
l’environnement (Cemagref). Même 
si toutes n’ont pas encore conçu des 
réseaux séparatifs pour collecter d’un 
côté les eaux usées et de l’autre les eaux 
pluviales. Conséquences : une baisse de 
température des effluents à traiter. « On 
se retrouve avec des entrées d’eaux parasites 
qui, si elles sont trop importantes, peuvent 
bloquer le processus de traitement. Ce qui 
aura un impact sur le conditionnement 
des installations ».

Gérer les périodes de pointe

L’objectif aujourd’hui des collec-
tivités est de concevoir des systèmes 
d’épuration durables visant à préserver 
le milieu naturel et la biodiversité. Au-
trement dit, il s’agit de construire des 
structures compactes, intégrées au site 
et couvertes pour limiter les nuisances 
sonores et olfactives. Ainsi, les construc-
teurs ont conçu des unités de traitement 
perfectionnées multifilières, faisant ap-
pel à des technologies de pointe afin de 
traiter les boues et déchets, les recycler 
et réduire par là même l’empreinte éco-
logique. Notamment en produisant des 
biogaz destinés aux besoins énergétiques 
de la station d’épuration mais aussi en 
réduisant les boues résiduelles en com-
post, valorisé en agriculture. 

Des unités de traitement bien évi-
demment dimensionnées pour absorber 
les variations de population et dotées 
pour cela de hautes performances épu-
ratoires, grâce à des procédés de type 
physico-chimiques et biologiques. « La 
plus grande difficulté pour les collectivités 
est de gérer la période de pointe touristique 

Traitement des eaux usées en montagne :
concilier développement économique 
et développement durable

Le traitement des eaux usées en montagne revêt un caractère spécifique, car 
il convient de concevoir des usines dimensionnées pour absorber les pics de 
fréquentation liés aux activités touristiques, tout en préservant la biodiversité. 
Et ce dans un contexte topographique contraint, nécessitant le développement 
de structures compactes, dotées de technologies d’assainissement de pointe.
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qui est généralement de courte durée. Les 
techniques les plus adaptées pour cela sont 
les cultures fixées, car on a une biomasse 
que l’on arrive à fixer sur un support. Mais 
cela nécessite des investissements très coû-
teux », indique Jean-Pierre Canler. D’où 
le regroupement des communes pour 
mener à bien ce type de projets. Car 
non seulement les investissements sont 

lourds, mais il faut parfois ajouter des 
coûts d’exploitation supplémentaires 
lorsque les installations ne sont pas pré-
parées à la montée en charge. « Les bac-
téries se dupliquent à raison de 10 % par 
jour. Si on a une variation de population 
supérieure à 10 %, on ne respectera pas les 
normes de rejets imposées. Il faut donc pré-
parer les installations quinze jours à trois 

semaines avant le pic de fréquentation ». 
Ce qui n’est pas toujours le cas, selon le 
Cemagref. « Cette problématique a été ré-
cemment intégrée par les constructeurs. Or 
pour une collectivité de 15 000 habitants 
qui ne s’y serait pas préparée, cela repré-
sente des surcoûts de l’ordre de 10 à 15 % 
par an. C’est loin d’être négligeable. »

Christine Cabiron

La gamme des professionnels
pour la gestion des eaux pluviales

www.graf.fr - info@graf.fr

U T I L I S AT I O N
E PA N D A G E
R E T E N T I O N
F I L T R AT I O N
E P U R AT I O N

Eau de pluie  

Carat et Platine

Micro-stations  

d’épuration KLARO

Modules
et tunnels

Quels sont les enjeux du traitement 
des eaux usées en montagne et 
les contraintes auxquelles sont 
confrontées les collectivités ?

Les techniques d’assainissement 
individuel et collectif en montagne 
sont en amélioration constante, 
mais il n’est pas facile de trouver un 
compromis entre les divers enjeux 
que représente l’assainissement dans 
ces zones. En effet, il faut créer des 
installations discrètes pour préser-
ver le paysage, sans odeur, permet-
tant une épuration de qualité pour 
ne pas perturber l’environnement. 

Par ailleurs, la compétence en 
matière d’Assainissement non 
collectif (ANC) revient aux com-
munes. La loi sur l’Eau leur donne 
la possibilité, à la demande du pro-
priétaire, d’assurer l’entretien et les 
travaux de réalisation et de réha-
bilitation des installations d’ANC. 
Chaque année, 70 000 installations 
neuves et 30 000 réhabilitations 
lourdes sont réalisées. Dans les an-
nées à venir, on évalue à 200 000 
le nombre d’installations ou de 
réhabilitations qu’il conviendrait 
de réaliser, sachant que le coût 
unitaire est estimé entre 6 000 et 
10 000 euros.

Quelles sont les solutions d’assai-
nissement les plus adaptées aux 
communes de montagne ?

Il n’y a pas de modèle unique en 
montagne, chaque territoire pré-
sente une spécificité (relief, pente, 
altitude, climat) qui doit être prise 

en compte dans le choix du mode 
d’assainissement. Le problème pour 
toutes les stations de montagne est 
la capacité à gérer les variations de 
flux de matières organiques durant 
les périodes de fortes fréquenta-
tions touristiques.

Quelles sont les actions menées par 
l’Anem concernant la gestion des eaux 
usées en montagne ?

L’une d’entre elles concerne 
le hameau des Viollins, situé à 
1 200 m d’altitude 
dans le département 
des Hautes-Alpes. 
Celui-ci ne bénéfi-
ciait d’aucun système 
d’assainissement des 
eaux usées. Les rejets 
s’effectuaient directe-
ment dans la rivière. 
En 2007, l’Anem a 
noué un partenariat 
avec la branche eau 
de Veolia Environ-
nement. Depuis fin 
2009, ce hameau est 
équipé d’une installa-
tion d’assainissement 
collectif particulière-
ment innovante. La 
filière utilise la tech-
nique Ecofix, à base 
de copeaux de coco 
avec un rejet par in-
filtration. Ce pro-
jet présente l’intérêt 
d’une filière com-
pacte, fonctionnant 

en gravitatoire, sans énergie par-
ticulière. Quant aux copeaux de 
coco, ils peuvent être utilisés en 
fin de vie en compostage. 

Cette action a été menée dans le 
cadre d’un partenariat public/privé 
et financée à hauteur de 40 % par 
l’agence de l’eau Rhône-Méditerra-
née-Corse, Veolia Environnement 
(40 %) et la communauté de com-
munes du Pays des Écrins (20 %).

Propos recueillis par C.C.

Trois questions à Henri Nayrou, 
président de l’Association nationale des élus de montagne
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Dans la vallée du Giffre – à mi-
chemin entre le lac Léman et le 
Mont Blanc – la station d’épuration 
de Morillon, construite par OTV, 
ne dépareille pas. Au contraire : 
son architecture a été conçue pour 
s’intégrer à son environnement avec 
des bâtiments entièrement couverts, 
bardés de bois et dotés de toits poin-
tus. Une insertion paysagère renfor-
cée par des filtres visuels composés 
d’arbres de grande taille et de planta-
tions basses qui renforcent en lisière 
l’effet de forêt. « Construire un tel 
équipement sans déparer l’admirable 
cadre qui l’entoure était un pari ! », 
explique Christophe Leroy, direc-
teur du Sivom Morillon, Samoëns, 
Sixt-Fer-à-cheval, Verchaix. Quatre 
communes qui se sont regroupées 
pour mener à bien ce projet. 

Après plus de vingt mois de 
travaux et un investissement de 
23,7 millions d’euros, la station 
d’épuration a été mise en service en 
août 2009. 

Si l’intégration environnementale 
était un critère essentiel du marché, 
il s’agissait surtout de construire un 
équipement doté de technologies in-
novantes pour limiter les nuisances 
(sonores, olfactives) et les déchets. 
Conçue autour d’une combinai-
son originale de technologies inno-
vantes, l’usine de Morillon est un 
exemple de savoir-faire industriel 
mis au service des ambitions d’une 
collectivité. Le tout en intégrant 
une donnée propre aux sites touris-
tiques : les variations de population 
d’une saison à l’autre. Des écarts 
allant de 4 000 à 30 000 habitants. 
« La spécificité des usines en montagne 
est d’être à géométrie variable en 
terme de capacité de traitement. Celle 
de Morillon a été dimensionnée pour 
pouvoir traiter 50 000 EH », indique 

Matthieu Bila, ingénieur travaux 
chez OTV, en charge du projet.

Récupération d’énergie
Cette station est dotée de tout un 

panel de filières de traitement. Une 
solution de traitement d’eaux usées à 
la fois compacte, performante, flexible 
et économe en énergie a été élabo-
rée par OTV, mettant en œuvre des 
technologies éprouvées (dégrillage, 
dessablage-déshuilage, traitement des 
sables), des technologies innovantes 
(Actiflo, Biostyr) et des solutions 
spécifiquement adaptées au contexte 
local (co-digestion, cogénération, co-
compostage, hydrolyse de déchets ali-
mentaires, traitement d’air…). L’usine 
de Morillon permet de traiter les eaux 
usées collectées quelles que soient les 
variations saisonnières.

Sont également traités des déchets 
alimentaires organiques, collectés 
auprès des restaurants locaux. « Une 
première en France ! Ces déchets fer-
mentent dans les mêmes conditions que 
les boues ». Celles-ci sont soumises 

Haute montagne :
innovation dans l’épuration

À Morillon, en Haute-Savoie, la station d’épuration, de méthanisation et de 
compostage des boues dispose d’une palette de technologies d’avant-garde 
particulièrement adaptées au traitement des eaux usées en montagne.

à l’action de nouvelles bactéries qui 
digèrent la matière organique et pro-
duisent un biogaz, le méthane. Lequel 
est ensuite stocké avant d’être utilisé 
pour alimenter un cogénérateur. Ainsi 
la production de biogaz s’élèvera à 
408 800 Nm3 par an à l’horizon 2020, 
soit 2 616 300 kWh, convertis pour 
50 % en chaleur et pour 30 % en élec-
tricité. « D’ici 2020, la production de 
méthane couvrira 20 % de la consom-
mation énergétique de l’usine », précise 
Matthieu Bila. 

Par ailleurs, les boues déshydra-
tées sont mélangées à des déchets 
verts (issus des particuliers et des 
entreprises du Sivom), compostés et 
utilisés en amendement organique 
pour l’entretien paysager des pistes 
de ski locales selon un plan validé 
par la préfecture.

Biofiltration

Concernant le traitement des eaux, 
OTV a répondu avec la solution 
Biostyr, un procédé de biofiltration. Le 
principe est simple : l’eau traverse un 

O
TV

Une architecture pensée pour s’intégrer à l’environnement.
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matelas de petites billes sur lesquelles 
vivent des bactéries, lesquelles digè-
rent la pollution dissoute dans l’eau. 
Le lavage de ces billes permet ensuite 
de récupérer la pollution agglomérée 
sous forme de boues. « L’usine est dotée 
de huit cellules qui peuvent être activées 
ou maintenues en veille selon les varia-
tions de traitement ».

Le traitement de l’air est pour sa 
part assuré par deux systèmes de dé-
sodorisation physico-chimiques. En 
effet, les locaux sont ventilés selon le 
principe de double flux avec un réseau 
d’extraction d’air vicié et un réseau 
de soufflage d’air neuf. Une première 
unité de désodorisation traite l’air vi-
cié de la filière eau et épaississement 
des boues ; la seconde épure l’air du 
traitement des boues et du compos-
tage. « L’air rejeté est nettoyé de ses 
principaux polluants. Il n’y a quasiment 
aucunes nuisances pour les riverains », 
affirme Matthieu Bila.

C.C.

Caractéristiques

• Station d’épuration compacte de montagne : capacité 4 000 à 
50 000 habitants • Prétraitement et décantation des eaux usées 
par Actiflo avec microsable • Traitement biologique par bacté-
ries fixées Biostyr • Traitement des boues par digestion avec 
hydrolyse des déchets alimentaires des restaurants et des in-
dustries locales • Compostage des boues avec déchets verts et 
épandage sur les pistes de ski • Co-génération du méthane de 
digestion avec production d’électricité pour les besoins du site 
• Désodorisation physico-chimique de l’ensemble des locaux 
• Intégration architecturale.

O
TV
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L’extension importante des surfaces 
imperméabilisées, conséquence directe 
du développement de l’activité rou-
tière de ces quarante dernières années, 
pose inévitablement le problème de la 
gestion des eaux de ruissellement qui 
en sont issues. Or, force est de consta-
ter que le traitement de la pollution 
véhiculée par ces eaux pluviales a long-
temps été considéré comme un objectif 
secondaire. Et de ce fait, les efforts ont 
essentiellement porté sur la conception 
de réseaux capables d’absorber en toutes 
circonstances les débits associés.

Réglementation oblige, cette pro-
blématique connaît aujourd’hui un 
regain d’attention. Aussi les risques 
de pollution engendrés par les sur-
faces imperméabilisées routières et 
les aires de parkings sont-ils de plus 
en plus souvent évalués. Car il est 
bien évident que les cas de pollution 
chronique (débris, particules et li-
quides légers issus de l’activité rou-
tière) ou de déversement accidentel 
doivent pouvoir être captés à la 
source, afin d’éviter que les milieux 
naturels (cours d’eau et nappes) ne 
soient touchés.

S’appuyant sur une meilleure 
connaissance des flux de pollution vé-
hiculés par ces eaux de ruissellement, 
les membres de l’ISGH ont donc 
entrepris une réflexion commune en 
vue d’établir une réponse technique 
adaptée. L’optimisation du rendement 
global et des capacités de stockage des 
différents polluants, ainsi que la sim-
plification des opérations d’exploi-
tation et de maintenance ont permis 
d’aboutir à l’élaboration d’une charte 
interne portant sur cette solution spé-
cifique que représente le décanteur 
dépollueur.

Dans sa démarche qualitative, et 
en réponse à l’interrogation souvent 
légitime de la pertinence de la mise 

en œuvre de séparateurs de liquides 
légers en milieu urbain, les membres 
de l’ISGH ont défini une conception 
commune du décanteur dépollueur. 
Celui-ci comprend donc un premier 
compartiment destiné au prétraite-
ment (dessablage et dégrillage), puis 
un second visant à une décantation 
poussée des matières en suspension 
sur lesquelles est fixée une majorité 
de la pollution véhiculée par temps de 
pluie.

La charte

Le concept de décanteur dépol-
lueur – tel qu’il est développé dans la 
charte précitée – repose sur les para-
mètres suivants :

• Dimensionnement des ouvrages 
basé sur les flux en polluants (MES, 
DCO, DBO51…) et non sur un 
pourcentage du débit de pointe.

• Gestion des débits supérieurs au 
débit nominal à l’extérieur de l’ou-
vrage de traitement par la mise en 
œuvre d’ouvrages de stockage tem-
poraires ou/et de dérivation à débits 
maîtrisés.

• Compartiment de dessablage di-
mensionné pour retenir les sables de 
granulométrie supérieure à 200 µm.

• Dégrillage performant axé sur un 
entrefer inférieur au diamètre hydrau-
lique des structures lamellaires.

• Concept lamellaire dimensionné 
pour assurer un régime d’écoulement 
laminaire et avec des sections de passage 
validées par une analyse de la sensibilité 
au colmatage. Le dispositif lamellaire 
est également conçu pour résister à une 
pression de lavage de 15 bars.

• Faible charge hydraulique su-
perficielle ≤ 2 m/h autorisant des 
1 MES : Matières en suspension – DCO : De-
mande chimique en oxygène – DBO : De-
mande biochimique en oxygène. La DBO5 est 
la DBO mesurée sur cinq jours.

abattements annuels sur les MES de 
l’ordre de 60 à 70 %.

• Stockage en sables et flottants, et 
en boues pour la zone lamellaire, sur 
la base d’une vidange annuelle.

• Exploitation aisée par la mise en 
œuvre de larges trappes autorisant 
l’accès à plus de 80 % de la surface 
lamellaire.

• Dispositifs de mesures des voiles 
de boues afin d’assurer une exploita-
tion préventive des ouvrages.

• Une grande durabilité des maté-
riaux mis en œuvre.

Cette charte a été validée par les 
membres adhérents pour une mise 
en application à compter du 1er no-
vembre 2010 et fera l’objet d’une 
conférence le mercredi 1er décembre à 
9 h 30, dans le cadre du salon Pollutec 
organisé à Lyon.

Commission technique 
de  l’ISGH
www.isgh.fr

Parkings et routes : la réponse adaptée 
à la dépollution des eaux de ruissellement

Apporter des solutions adaptées et durables dans le cadre du traitement des eaux 
de ruissellement issues des surfaces imperméabilisées, et plus particulièrement 
des parkings ou autres structures routières et autoroutières : tel est l’objet de la 
charte interne élaborée par les membres de l’ISGH (Syndicat des industriels de la 
dépollution des eaux pluviales).

Un décanteur dépollueur.
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Le développement des construc-
tions (habitations, voiries, parkings), 
allié à une pluviométrie parfois 
anarchique, accroissent les risques 
d’inondations dans de nombreuses 
communes, comme l’a montré l’ac-
tualité, parfois dramatique, de ces 
dernières années. Or, des solutions 
existent pour prévenir la saturation 
de réseaux parfois trop anciens. La 
loi sur l’eau de décembre 2006 per-
met en particulier aux communes de 
mettre en place une taxe (qui ne doit 
pas dépasser 0,20 euro par m2) afin de 
pouvoir financer la collecte, le trans-
port, le stockage et le traitement des 
eaux pluviales avant rejet. Elle ouvrira 
la possibilité d’enclencher des tra-
vaux, mais doit surtout inciter tout le 
monde à jouer le jeu - et donc à mettre 
en œuvre des dispositifs de régulation.

L’impact de la récupération 
des eaux pluviales 

Normalement, la régulation de 
l’eau de pluie ne devrait avoir au-
cun impact sur un réseau séparatif. 
Pour autant, si une régulation existe, 
celle-ci ne pourra qu’atténuer les per-
turbations générées par ces eaux dites 
« parasites ».

S’agissant des réseaux unitaires, 
il peut arriver que leur dimension-
nement ne permette pas de retenir 
toute l’eau entrante. Le déversoir 
d’orage, classiquement installé en 
amont des stations à réseau unitaire, 
peut alors rejeter dans le milieu na-
turel un mélange d’eaux usées et 
d’eaux pluviales.

Tout système qui viendrait limiter 
les effets néfastes sur les systèmes avals 
ne peut donc qu’améliorer la situation, 
sachant que tout projet dimensionné 
suivant plusieurs paramètres : prise en 
compte des perspectives d’urbanisation 
dans les dix ans à venir ; évaluation du 

taux de pluviométrie antérieur ; ges-
tion des risques d’inondation ou de 
pollution, etc. Pour qu’une dynamique 
constructive se mette en marche, il 
convient toutefois de veiller à ce que 
le problème de la gestion des eaux plu-
viales soit expliqué afin que l’ensemble 
de la population se sente concerné. En 
effet, la réhabilitation des réseaux avec 
surdimensionnement est très peu sou-
vent compatible avec les possibilités 
d’investissement des communes. Ces 
dernières pourront faire valoir auprès de 
leurs administrés qu’il existe des dispo-
sitions adaptées, qui leur permettront 
tout à la fois d’éviter une augmentation 
des impôts locaux, de limiter les risques 
d’inondation (stabilisation des coûts des 
assurances), tout en préservant l’envi-
ronnement et les ressources.

Le stockage double-fonction

La régulation des eaux de pluie est 
l’élément majeur de ces dispositions. En 
effet un stockage tampon permettant de 
rejeter à débit régulier vers le réseau ou 
le milieu naturel ne peut que contribuer 
à éviter les inondations, les déborde-
ments de pollution, les changements de 
réseau et les surdimensionnements de 
bassin d’orage en amont de station… À 
cette régulation, dont le débit de fuite 
est intimement lié aux caractéristiques 
locales, il est intéressant d’ajouter un 
stockage-utilisation : en effet, pour un 
certain nombre d’usages, l’eau potable 
peut être utilement remplacée par de 
l’eau de pluie.

Dans cet esprit, l’équipement res-
ponsable de l’avenir pour la gestion des 
eaux pluviales est un système équipé 
d’un volume de stockage inférieur, uti-
lisable sur la parcelle, et d’un volume 
tampon supérieur régulé. Ainsi, dans ce 
stockage double fonction, l’eau collectée 
vient en premier lieu remplir le volume 
destiné à être utilisé sur place. Puis elle 

remplit le volume de stockage tampon 
associé à son débit de fuite. L’avantage 
de cette configuration réside dans le 
fait que dès que le volume de stockage - 
utilisation n’est pas à son niveau le plus 
élevé, il sera rempli en premier, limitant 
de ce fait les rejets. Le volume maître est 
le volume de régulation qui est le plus 
souvent demandé par l’administration, 
le volume de stockage-utilisation est 
fonction des utilisations projetées : arro-
sage, lavage, et du coût total acceptable. 
La taxe prévue par la loi de 2006 donne 
la possibilité pour le propriétaire d’avoir 
un abattement en fonction du système 
installé : régulation, volume rejeté. Si le 
propriétaire réalise en plus des écono-
mies d’eau, et donc d’argent, l’attrait de 
ce stockage double fonction ne sera plus 
à démontrer.

Commission technique 
de  l’Ifep

(Industriels français 
de l’eau de pluie)  

www.ifep.info

Réguler en récupérant l’eau de pluie, 
opportunité pour l’avenir ?

Des solutions permettent aujourd’hui de prévenir la saturation des réseaux et 
d’éviter ainsi les risques d’inondation ou de pollution qu’engendre, trop souvent 
encore, l’évacuation des eaux de pluie. L’une d’elles réside dans la mise en 
place d’un stockage double fonction qui, outre ses vertus régulatrices, permet 
aux propriétaires de réaliser des économies.

Cuve de stockage de 30 m3 en polyester, associant 
stockage et régulation de l’eau de pluie.
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Les Assises ont tout d’abord permis 
de faire le point sur les grandes mo-
difications réglementaires récentes : 
la promulgation de la loi Grenelle ii 
apporte de nouveaux éclaircissements 
sur la relation usagers/service de 
l’ANC. La mission de contrôle des 
Services Publics d’ANC (Spanc) s’ar-
ticule désormais autour des installa-
tions neuves ou à réhabiliter, et celles 
existantes, avec une priorité donnée 
à l’évaluation des risques sanitaires et 
des dangers pour l’environnement. 
Une grille des missions de contrôle est 
en cours d’élaboration. Les contrôles 
élaborés à partir de ce référentiel na-
tional devraient permettre de cibler 
prioritairement les « points noirs » 
(aspect sanitaire et/ou environnemen-
tal). Un arrêté conjoint des ministères 
chargés de l’Intérieur, de la Santé, de 
l’Environnement et du Logement pa-
raîtra prochainement en ce sens.

Comment évaluer l’impact sa-
nitaire et environnemental ? Le 

MEEDDM1 travaille en lien avec les 
représentants des Spanc pour propo-
ser une grille objective d’évaluation de 
l’impact S&E à l’échéance juin 2011. 
Parallèlement, l’Anses2 a été saisie 
sur le même thème. L’objectif d’une 
telle grille – répondre à la question : 
quelle filière pour quelle situation ? – 
est donc de créer un outil d’aide à la 
décision aux particuliers et aux Spanc. 
Les Agences de l’eau pourraient inter-
venir financièrement auprès des Spanc 
pour réduire cet impact S&E, mais 
ces aides seront conditionnées par une 
remontée de données techniques.

D’autre part, les Spanc ont la 
possibilité d’agir en amont de l’ins-
truction du permis de construire ou 
d’aménager.

Enfin, l’entrée en vigueur au 1er jan-
vier 2011 de l’article L. 1331-11-1 du 
CSP3 n’ira pas sans difficulté pour les 
1 Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Dé-
veloppement durable et de la Mer.
2 Agence nationale de la sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail.
3 Code de la santé publique.

professionnels de la vente immobilière 
dès lors que le contrôle de diagnostic 
n’aura pas encore été réalisé.

Les relations avec l’usager
Ces assises ont montré la nécessité 

de remettre l’usager au centre de la 
discussion. Les expériences de terrain 
montrent que la pédagogie est une 
condition sine qua non d’obtention 
de l’adhésion de l’usager, que le lien 
entre hygiène et environnement n’est 
pas clairement identifié, et qu’un réel 
besoin d’informations est latent. Le 
Spanc, un des rares services en relation 
directe avec l’usager, est un relai d’in-
formations techniques et réglemen-
taires. Il doit en tenir compte dans 
l’organisation de ses missions.

Les agréments
À ce jour, quinze dispositifs ont 

été agréés par le MEEDDM, néces-
sitant une évacuation préférentielle 
par le sol. La nécessité d’un protocole 
d’évaluation sur plateforme d’essai, 

Après les Assises 
de l’assainissement non collectif

Les 6 et 7 octobre ont eu lieu à Nice les 7e Assises de l’assainissement non collectif 
(ANC). L’occasion, lors de nombreuses tables rondes, de revenir notamment sur 
l’avancement du Service public de l’ANC (Spanc). Compte-rendu de ces Assises 
avec Christophe Saillé, chercheur au Conservatoire national des Arts et métiers.

Edwige Duclay, chef du Bureau de la lutte contre les pollutions domestiques et industrielles au MEEDDM, et Nicolas Lepen, du Bureau de 
la qualité des eaux à la Direction générale de la Santé.
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défendue par l’Agence française de 
sécurité sanitaire de l’environne-
ment, a été retenue (idée déjà mise 
en œuvre sur les lits filtrants hori-
zontaux). L’idée d’un agrément plus 
élaboré pour usages sensibles n’a pas 
été retenue, mais on s’oriente vers une 
évaluation des performances micro-
biologiques à joindre à la demande 
d’agrément. Pour identifier les filières 
ayant le meilleur abattement micro-
biologique, il faudra développer les 
techniques et procédures de mesure 
microbiologique. 

Les préfets peuvent fixer localement 
des prescriptions spécifiques, mais le 
rôle du MEEDDM réside dans la struc-
turation de la recherche sur les filières. 
Mettre en place un dispositif de suivi in 
situ des installations pour détecter des 
défauts non vus lors des essais sur plate-
forme, permettra de retirer ou de modi-
fier l’agrément.

L’aide au financement
La présence d’une pompe de rele-

vage ne rend pas inéligible le dispositif 
de traitement à l’éco-prêt à taux zéro 
(EPZ), mais elle n’entre pas dans l’as-
siette. Quant aux microstations, la dé-
pense énergétique, principalement liée 
à l’oxygénation, les rend inéligibles à 
l’EPZ. Face aux difficultés rencontrées 
par les particuliers démunis pour ob-
tenir un EPZ, le MEEDDM, qui ai-
dera les banques à mettre en place ce 
dispositif le plus largement possible, 
rappelle que l’EPZ n’est pas soumis 
à une condition de ressources. La 
collectivité ne prendra pas en charge 
l’EPZ.

La formation et la charte
Pour assurer la formation conti-

nue des spankeurs, le MEEDDM 
travaille à mettre en place un réfé-
rentiel orienté métier. Cette mission 

a été confiée à l’OIEau. Il a pré-
senté un canevas reprenant les be-
soins exprimés par des techniciens 
de Spanc, ou encore par le Graie4, 
au cours d’entretiens dédiés. Il y a 
peu d’organismes où les spankeurs 
peuvent se former : il faut les mul-
tiplier, et le Centre national de la 
Fonction publique territoriale ou le 
Cnam pourraient jouer un rôle. La 
FNCCR5 éditera des documents de 
synthèse destinés à soutenir le tra-
vail des Spanc.

Du coté des bureaux d’étude, il 
existe de grandes disparités de pra-
tiques et la question d’une harmo-
nisation est aussi posée. Or, pour 
déterminer la meilleure filière se-
lon l’environnement, il faut défi-
nir une procédure qui décrive le 
4 Groupe de recherches Rhône-Alpes sur les in-
frastructures de l’eau.
5 Fédération nationale des collectivités concé-
dantes et régies.
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sol lui-même. Du point de vue du 
MEEDDM, il revient aux bureaux 
d’étude de prendre cette initiative.

Une formation de proximité des 
installateurs est à élaborer dans l’idée 
d’établir une liste d’installateurs spé-
cialisés mais sans imposer d’agrément-
installateur. Comment cette intention 
sera-t-elle relayée au niveau local ? Des 
centres de formation sont opération-
nels et il faut les contacter pour les 
recenser.

Enfin, le MEEDDM travaille à 
mettre en place un Observatoire 
de l’ANC, confiée à l’Observatoire 
national de l’eau et des milieux na-
turels (Onema) : où en est-on par 
rapport à l’échéance 2012 (diagnos-
tic), puis 2016 (rénovation) ? Quels 

indicateurs pertinents pour cet 
Observatoire ?

La volonté des pouvoirs publics ne 
suffit pas : il faut une charte nationale 
avec les engagements des divers par-
tenaires. Sans remettre en cause les 
chartes départementales existantes, 
cette dernière est désirée à court 
terme, mais aucune date n’est avancée.

Près de vingt ans après la naissance 
du Spanc, la fraicheur et l’enthou-
siasme des spankeurs est palpable, 
mais l’ANC souffre encore d’un 
manque de reconnaissance. Les efforts 
entrepris font progresser sa légitimité. 
Pour renforcer l’action des Spanc, une 
synthèse des réglementations anté-
rieures s’impose.

En plus des 
nombreuses tables 
rondes réunissant 

professionnels, 
techniciens et 

spécialistes 
des ministères 

concernés, 
les Assises de 

l’Assainissement 
non collectif sont 

l’occasion de la 
tenue d’un salon 

des constructeurs, 
où sont présentés 
des centaines de 

produits innovants. 

Le Service public 
unifié de 
l’Assainissement 
peut-être pas 
enterré

C’était une des nouveautés de la 
loi Grenelle ii : la possibilité don-
née aux collectivités territoriales 
de créer un Service public unifié 
de l’assainissement (SUA). Mais au 
tout dernier moment, lors du pas-
sage de la loi en Commission mixte 
paritaire (réunion de sept députés et 
sept sénateurs chargés de trancher 
sur les éventuels désaccords entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat), 
ce projet a été retiré.

L’idée était intéressante : il s’agis-
sait de placer les 5 millions d’usagers 
de l’ANC dans les mêmes condi-
tions que ceux de l’assainissement 
collectif. Concrètement, cela aurait 
permis aux communes ou groupe-
ment de communes de prendre la 
compétence réhabilitation et entre-
tien pour les installations d’ANC.

Premier problème : cela suppo-
sait de permettre aux services de 
la collectivité d’accéder aux instal-
lations privées des particuliers, ce 
qui n’allait pas sans poser des pro-
blèmes juridiques. En outre, il exis-
tait un risque – comme l’a souligné 
la Confédération de la Consom-
mation, du Logement et du Cadre 
de vie (CLCV) – que ce service se 
traduise par un surcoût pour les 
usagers, « avec un risque de systéma-
tisation de travaux pas toujours jus-
tifiés sur le plan environnemental et 
sanitaire. »

C’est le manque de maturité de 
ce projet et le manque de consensus 
à ce sujet qui a poussé les parlemen-
taires à le retirer de la loi Grenelle. 
L’idée n’est toutefois pas abandon-
née, et elle reste à l’étude, pour être 
probablement reproposée, dans un 
délai qui reste à fixer.

F.L.

D
R



SPÉCIALISTE DU TRAITEMENT DES EAUX 
DEPUIS 35 ANS

ZEOMOP
Filtre biocompact à massif de zéolite 
 Ne nécessite que 15m² de surface utile pour la filière complète.
 Prêt à poser.
 Pas de frais d’entretien.
 Filière entièrement autonome. 

GRISIMOP 
Système complet de 
traitement des eaux grises
 Idéal pour les zones à faibles ressources 
en eau.

 Permet de réaliser jusqu’à 50% 
d’économie d’eau.

 Encombrement réduit, mise en œuvre  
et maintenance aisées.

 Ne génère pas de résidus.

DÉCANTEURS 
PARTICULAIRES
La solution globale pour le traitement 
des eaux de ruissellement
 Performance élevée sur les MES, hydrocarbures et métaux.
 Mise en œuvre aisée. 
 Accessibilité totale.

SIMOP – F-50480 SAINTE-MÈRE-ÉGLISE – Tél. +33(0)2 33 95 88 00 – Fax +33(0)2 33 21 50 75 – e-mail : simop@simop.fr – www.simop.fr

DU 30 NOVEMBRE 

AU 3 DÉCEMBRE 

À LYON EUREXPO

HALL 8, ALLÉE F 

STAND 314

 

Ann_Reseaux_VRD_A4.indd   1 26/10/10   13:07



66

Qualité et développement durable

L’eau magazine ■ novembre 2010 ■ N°16

Dans quel contexte a été décidé ce 
plan, et avec quels objectifs ?

L’application et la mise en œuvre 
des nouvelles dispositions réglemen-
taires nécessitent un accompagne-
ment de la part des pouvoirs publics 
de tous les acteurs de la thématique 
(usagers, élus, Spanc, installateurs…). 
Aussi, des mesures doivent être mises 
en place. C’est pourquoi un plan 
d’actions national a été lancé pour 
2009-2013.

L’ANC est un sujet qui mobilise 
et préoccupe des acteurs nombreux 
et divers : environ 20 % des citoyens 
français, plusieurs milliers de Spanc, 
l’ensemble des élus ruraux et de nom-
breuses entreprises, employant 800 
personnes chez les fabricants et 6 000 
chez les installateurs.

Il s’agit d’un sujet complexe du 

point de vue technique, réglementaire 
et organisationnel, avec de fortes im-
plications financières pour les particu-
liers, le coût d’une installation variant 
entre 5 000 et 15 000 euros.

C’est pourquoi, en complément 
des textes réglementaires et des circu-
laires d’application correspondantes, 
le ministère chargé de l’Écologie et 
le ministère chargé de la Santé ont 
souhaité mettre en place un plan d’ac-
tions national de l’assainissement non 
collectif (Pananc). Ce plan a pour am-
bition d‘atteindre, de façon efficace, 
les objectifs fixés par la loi sur l’Eau 
et les milieux aquatiques de 2006, en 
termes de qualité des installations au 
regard des risques sanitaires et envi-
ronnementaux et en termes de calen-
drier de réalisation.

Ce plan décrit les actions envisagées 

par le ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement Durable 
et de la Mer et le ministère de la Santé 
et des Sports et leurs établissements 
publics, avec la volonté d’avoir une 
approche globale permettant d’inter-
venir auprès de l’ensemble des acteurs 
concernés, en agissant sur tous les le-
viers mobilisables, de la conception 
des dispositifs de traitement jusqu’à 
leur utilisation par les particuliers.

Il vise à organiser, mettre en co-
hérence et perfectionner un champ 
d’activités récent. Les procédures de 
conception et de contrôle, les forma-
tions, les systèmes d’information et 
de communication, la représentation 
des acteurs ou encore les dispositifs 
d’aides doivent être mis en cohérence 
au niveau national.

Plan d’action national assainissement 
non collectif : où en est-on ?

Au lendemain des Assises de l’assainissement non collectif, les spécialistes 
de la Direction générale de la Santé (DGS) et de la Direction de l’eau et de 
la biodiversité (DEB) nous livrent leur point de vue sur l’avancement du Plan 
d’action national de l’Assainissement non collectif – le Pananc.

D
R

De gauche à droite, Sandrine Marzet (OIEau), Nicolas Lepen (DGS) et Edwige Duclay (MEEDDM-DEB).
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Quelles sont les actions prioritaires 
– et leurs motivations ?

De manière globale, la priorité sera 
accordée à une communication large sur 
les nouvelles dispositions réglementaires 
et à une action ciblée auprès des Spanc 
qui sont à l’interface entre les différents 
acteurs (particuliers, entreprises, fabri-
cants, élus, Agences de l’eau…).

Les actions prioritaires sont repé-
rées explicitement dans le plan d’ac-
tion. Elles visent à :

• s’assurer de la qualité des nou-
velles installations (contrôle a priori et 
formation des installateurs). En effet, 
une majorité des installations d’ANC 
qui posent problème provient de 
l’inapplication de la réglementation 
par le passé, lors des constructions ;

• s’assurer de la pérennité du bon 
fonctionnement des installations 

(suivi in situ), afin d’être en mesure 
d’ajuster la réglementation au fonc-
tionnement à long terme des diffé-
rents type d’installations ;

• harmoniser et faciliter le travail 
de contrôle (formation des Spanc 
et grille de risque), afin de rendre le 
contrôle plus facile pour le contrôleur 
comme pour le contrôlé ;

• informer les particuliers et l’en-
semble des acteurs : l’amélioration de 
la situation passe par l’appropriation 
par tous des enjeux, notamment sani-
taires et environnementaux, liés aux 
traitements des eaux usées domes-
tiques ;

• disposer de chiffres nationaux 
concernant l’ANC (Observatoire), 
afin de mieux connaître la situation et 
pouvoir orienter les actions nationales 
aux réalités du terrain. ;

Le plan vise notamment à préciser 
le rôle des Spanc. Ceux-ci pourront 
étudier les projets de conception en 
amont et la délivrance d’un permis 
de construire pourrait être condi-
tionnée à la conformité ou non du 
projet d’installation d’ANC. Parmi 
les objectifs en faveur des Spanc 
figure également une meilleure for-
mation et une mise à disposition 
d’une grille d’évaluation des risques 
sanitaires et environnementaux per-
mettant d’identifier les installations 
nécessitant la réalisation de travaux. 
Un appui financier pourrait égale-
ment être apporté aux Spanc via les 
Agences de l’eau.

Le plan vise également une 
meilleure information des particu-
liers, notamment sur les filières les 
mieux adaptées à leur situation. Des 

DOMAFOS une couverture autoportante en matériaux composites

www.domafos.com
NOMBREUSES RÉFÉRENCES - EXISTE DEPUIS 2003

pour couvrir fosses et bassins

+33 2 99 49 77 55
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documents d’aide à la décision seront 
édités. Enfin, les particuliers pourront 
bénéficier d’un éco prêt à taux zéro 
spécifique, plafonné à 10 000 euros.

Le calendrier des actions est-il tenu ? 
Les objectifs seront-ils atteints ?

Le plan a été lancé, après consul-
tation des parties prenantes fin 2009 
et s’échelonnera jusqu’en 2013. L’en-
semble des parties prenantes de l’ANC 
a été associée à son élaboration, par la 
mise en place d’un comité national de 
suivi en juillet 2009, en mai 2010 et 
réuni récemment fin septembre.

Les avancées du plan sont suivies 
dans le cadre de ce comité de pilotage, 
qui se réunit périodiquement.

Certaines des actions envisagées 
dans ce plan d’action nécessitent une 
implication forte des différents ac-
teurs de l’assainissement non collec-
tif. Ainsi des groupes de travail seront 
créés afin d’organiser la mise en œuvre 
de ces actions.

Certaines actions ont déjà été mises 
en œuvre, notamment :

• la communication auprès des ac-
teurs avec l’ouverture du site internet 
dédié à l’ANC avec l’adresse provisoire 
suivante : http://www.assainissement-
non-collectif.developpement-durable.
gouv.fr ;

• la publication de dispositifs de 
traitement agréés afin de répondre aux 
besoins actuels de compacité, notam-
ment dans des conditions de réhabili-
tation et afin d’apporter une garantie 
aux usagers en terme de performances 
épuratoires ;

• la participation des Spanc au 
groupe de travail de normalisation 
avec l’appui de la FNCCR, afin d’as-
surer une diversité des partie pre-
nantes ;

• l’élaboration d’une grille d’éva-
luation des dangers pour la santé et 
des risques environnementaux, afin 
d’identifier les installations nécessi-
tant des travaux de réhabilitation :

• la formation des Spanc avec la 
réalisation d’un projet de référentiel, 
afin de les accompagner dans leur mis-
sion de contrôle.

Constatez-vous une coopération 
efficace avec les entreprises de 
conception et réalisation d’ANC ?

Les acteurs tels que les entreprises 
de conception et/ou d’installation 
d’ANC sont concernés principale-
ment par l’action 5, « Développer la 
formation et le savoir-faire des entre-
prises de conception et/ou d’installa-
tion d’ANC »

L’objectif de cette action est de 
garantir la mise en œuvre des ins-
tallations d’assainissement non 
collectif performantes et de qualité 
par l’information et la formation 
des installateurs. Il conviendra de 
s’appuyer, au niveau départemental, 
sur les chartes départementales déjà 
existantes.

Les ministères souhaitent construire 
un accord cadre sur la formation des 
entreprises conceptrices et/ou installa-
trices d’ANC qui définira la stratégie 
de déploiement du programme de 
formation et les modalités d’accom-
pagnement financier (définition d’un 
référentiel de formation, des modali-
tés de déploiement du programme, en 
privilégiant les sites de formation de 
proximité, y compris dans les DOM, 
et des modalités d’accompagnement 
financier).

Tous les fonds de formation de-
vront être mobilisés, y compris au-
près des fabricants, des représentants 
des installateurs et des entreprises de 
conception

Afin d’informer les particuliers, la 
liste des installateurs ayant reçu une 
formation sera publiée et mise à jour, 
en faisant apparaître le nom de l’orga-
nisme formateur.

La liste précisera également si 
l’entreprise a souscrit une assurance 
décennale.

Un projet de référentiel de 
formation des installateurs ainsi 
qu’un schéma organisationnel et 
une méthodologie de déploiement 
de cette formation a été réalisé par 
l’OIEau. Dès la création du groupe 
de travail regroupant les parties 
prenantes (FFB, Capeb, FNSA, 
Ifaa1…), ce projet de référentiel 
sera soumis à consultation afin de 
mettre en œuvre le développement 
de ces formations.

Nous souhaitons passer des ac-
cords avec les chambres de commerce 
et d’industries, notamment, pour 
mettre en place des plates-formes 
pédagogiques.

Par ailleurs, la présence au comité 
de suivi, ainsi que l’implication dans 
les actions du plan, des représentants 
des entreprises de conception et de 
réalisation des installations tels que la 
FFB, la Capeb et la FNSA démontre 
une coopération efficace.

1 Fédération française du bâtiment, Confédéra-
tion de l’artisanat et des petites entreprises du 
bâtiment, Fédération nationale des syndicats de 
l’assainissement, Industriels français de l’assai-
nissement autonome.

Hubert Willig, président du syndicat des Industriels français de l’assainissement autonome 
(Ifaa), aux Assises de Nice.

Ifa
a



Qualité et développement durable

Quel regard portez-vous sur l’avan-
cement du Plan d’action national 
ANC ?

Le Syndicat des Industriels fran-
çais de l’assainissement autonome est 
une acteur majeur de l’assainissement 
non collectif en France puisqu’il 
représente 80 % des nouveaux dis-
positifs installés. Cela fait de l’Ifaa 
un acteur du Pananc (Plan d’action 
national pour l’assainissement non 
collectif ).

L’Assainissement non collectif est 
aujourd’hui à la croisée des chemins. 
D’un coté, l’ANC n’a pas été épargné 
par la crise (chute de 40 % en 2007 
et 2009 des réhabilitations). Mais 
d’un autre côté, il n’y a jamais eu une 
aussi forte volonté des pouvoirs pu-
blics et de tous les acteurs de l’ANC : 
réglementation, éco-prêt à taux zéro 
et mise en œuvre d’un Plan d’action.

Pour nous, ce plan d’action va 
dans le bon sens, et les cinq axes 
retenus sont essentiels pour le déve-
loppement de l’Assainissement non 
collectif.

De quelle manière les industriels 
du secteur sont-ils impliqués dans 
ce plan ?

En participant au comité de suivi 
du plan, nous nous investissons dans 
l’évolution de la vingtaine d’actions.

Mais nous nous sommes concrè-
tement engagés sur trois points :

• L’amélioration des normes ;
• le suivi de la qualité des disposi-

tifs sur le terrain ;
• la formation à l’installation des 

dispositifs.
Nous souhaitons faire évoluer les 

normes pour assurer de meilleurs ga-
ranties aux usagers.

La qualité d’un dispositif d’ANC 
dépend essentiellement du produit, 
de sa mise en œuvre et de son utilisa-
tion. Nous soutenons la démarche de 
l’Obipia (Observatoire international 
des petites installations d’assainisse-
ment) pour la création d’une base de 
données permettant de fournir une 
analyse détaillée du fonctionnement 
des installations par type de dispositif 
et ainsi avoir une vision synthétique 
de l’état du parc au niveau national et 
identifiant les problèmes rencontrés.

L’Ifaa veut favoriser l’émergence 
de spécialistes de l’ANC en rendant 
obligatoire la formation des instal-
lateurs. Cette dernière apportera 
une meilleure garantie de la mise 
en œuvre des dispositifs en une 
protection accrue des usagers et de 
l’environnement.

Deux questions à Hubert Willig, président de l’Ifaa

*Des solutions polymères à l’infini
www.rehau.fr

Bâtiment
Automobile
Industrie

Canalisations AWADUKT PP
Regards AWANGARD
Système complet d’assainissement 
homogène sous Avis Technique

RAUSIKKO-BOX
Structure alvéolaires utra légère (SAUL) 
sous Avis Technique

SOLUTIONS ENVIRONNEMENTALES
ASSURONS NOTRE AVENIR

Agences commerciales REHAU SA
Région Sud-Ouest, Agen : ZI Le Treil, 47520 LE PASSAGE, Tél. +33 (0)5 53 69 58 76, Fax +33 (0)5 53 66 97 00, agen@rehau.com  Région Sud-Est, Lyon : 22 rue Marius Grosso, 69120 VAULX-EN-VELIN, Tél. +33 (0)4 72 
02 63 39, Fax +33 (0)4 72 02 63 04, lyon@rehau.com  Région Centre, Nord et IDF, Paris : 54 rue Louis Leblanc, BP 70, 78512 RAMBOUILLET Cedex, Tél. +33 (0)1 34 83 64 92, Fax +33 (0)1 34 83 64 60, parisbatiment@
rehau.com Région Ouest, Rennes : 15 rue Erbonnière, 35510 CESSON-SÉVIGNÉ, Tél. +33 (0)2 99 65 21 30, Fax +33 (0)2 99 65 21 60, rennes@rehau.com Région Est, Metz : ZAC de Morhange, 57340 MORHANGE, 
Tél.+33 (0)3 87 05 85 00, Fax +33 (0)3 87 05 75 07, metz@rehau.com Siège social : REHAU Bâtiment, Place Cissey, 57343 MORHANGE Cedex, Tél. 03 87 05 51 00, Fax 03 87 05 50 85, morhange@rehau.com

La protection de l’environnement est l’enjeu majeur du 21ème siècle.
Dans cette optique, REHAU a mis son savoir-faire et des années de recherches 
pour développer des produits en polymères techniques pérennes et répondant aux 
contraintes spécifiques de vos chantiers.
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La loi du 28 mai 2010 pour le développement 
des Sociétés publiques locales (SPL) a 
élargi la gamme des entreprises publiques 
locales jusqu’alors composée des Sociétés 
d’économie mixte (SEM) et des Sociétés 
publiques locales d’aménagement (SPLA).

Elle prévoit que les collectivités et leurs 
groupements peuvent créer, dans le cadre 
des compétences qui leur sont attribuées par 
la loi, des SPL dont ils détiennent 100 % du 
capital. Ces sociétés prennent la forme d’une 
société anonyme composée d’au moins deux 
actionnaires publics. Elles pourront réaliser des 
opérations d’aménagement, des opérations de 
construction ou exploiter des services publics 
à caractère industriel ou commercial ou toutes 
autres activités d’intérêt général. Considérées 
comme le prolongement des collectivités qui 
les auront créées, les SPL pourront se voir 
confier ces prestations ou activités directement 
par ces collectivités sans publicité ni mise en 
concurrence.

Les Sociétés publiques locales pourraient 
porter atteinte à la libre concurrence

Quelles conséquences ce texte 
pourrait-il avoir sur le secteur des 
Travaux publics ?

Compte tenu du champ très large 
reconnu aux SPL, de nombreuses 
prestations ou activités exécutées 
par le secteur privé pourraient au-
jourd’hui être réalisées par ces socié-
tés. Le secteur des Travaux publics, 
dont l’activité relève pour 45 % des 
collectivités territoriales, est donc di-
rectement concerné.

Ce texte constitue une atteinte 
grave à la liberté du commerce et de 
l’industrie. Il conduit à une concur-
rence anormale du secteur public au 
secteur privé.

Nous avons tenté d’en convaincre 
les parlementaires, malheureusement 
sans succès. Malgré nos nombreuses 
démarches, le texte a été adopté à 
l’unanimité par le Parlement.

Quelle est aujourd’hui votre action ?
Nous avons mis en place une cellule 

de veille sur tout le territoire avec le 
concours de nos fédérations régionales, 
de nos syndicats de spécialités et du Me-
def, dont de nombreux adhérents sont 
également impactés par le texte.

L’objectif est de recenser les pro-
jets de création de SPL et d’iden-
tifier ceux qui ne respectent pas le 
dispositif législatif afin d’engager 

des recours, tant au niveau français 
qu’européen.

Le ministère des Finances a en 
effet publié, dès l’adoption de la loi, 
une fiche technique qui précise le 
cadre juridique des SPL, notamment 
les précautions que devront prendre 
les collectivités territoriales :

• intervention des SPL pour leurs 
seuls membres,

• champ d’activité des SPL corres-
pondant aux compétences et aux ter-
ritoires des collectivités actionnaires,

• contrôle de l’autorité action-
naire identique à celui qu’elle exerce 
sur ses propres services,

• contrôle de légalité du préfet sur 
de nombreux actes des SPL…

Enfin, nous attendons une circu-
laire de la Direction générale des col-
lectivités locales qui devrait confirmer 
le cadre juridique précis qui a été im-
posé aux interventions des SPL.

FN
TP

Le point de vue de 
Patrick Bernasconi, 
président de la FNTP
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L’importance 
des financements publics

En 2008, 6 milliards d’euros ont 
été consacrés à l’investissement dans 
le domaine de l’eau potable et de 
l’assainissement, soit une progression 
de 4 % par rapport à 2006. Sur ces 
6 milliards, les deux tiers relevaient de 
l’assainissement, le tiers restant étant 
consacré à l’eau potable.

Les collectivités locales (communes 
ou leurs groupements) sont les pre-
miers maîtres d’ouvrage, et réalisent 
près de 50 % des dépenses en capital 

consacrées aux eaux usées urbaines et 
à l’eau potable.

Les Agences de l’eau, les départe-
ments, et dans une moindre mesure 
les régions, apportent les subven-
tions complémentaires nécessaires 
à la réalisation des travaux (près de 
40 % des investissements totaux en 
2008).

Les opérateurs privés ont, quant à 
eux, réalisé 13 % des investissements 
en 2008 (soit 784 millions d’euros de 
travaux) dans le cadre de leur activité de 
délégation.

Au total , les six Agences de l’eau ont 
prévu d’allouer environ 14,5 milliards 
d’euros d’aides dans le cadre de leur 9e 
programme d’intervention sur la pé-
riode 2007-2012. Ce montant se com-
pose majoritairement de subventions 
(70 % des aides totales, le reste étant 
constitué de prêts, avances, et soutiens 
aux interventions). Il permet de financer 
des opérations visant à dépolluer, satis-
faire les besoins en eau, reconquérir les 
milieux aquatiques et améliorer la gou-
vernance sur les bassins.

Ces actions devront permettre d’at-
teindre l’objectif de « bon état écolo-
gique » des eaux (fixé à deux tiers des 
masses d’eaux superficielles et un tiers 
des masses d’eaux souterraines par la 
Directive cadre sur l’Eau1) dès 2015, 
avec des reports possibles mais enca-
drés en 2021 et 2027.

Des ventilations différentes 
par Agence de l’eau

Les Agences accordent plus ou 
moins d’importance à chaque poste 
d’intervention en fonction des priori-
tés propres à leur bassin.

Ainsi, l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse priorise par exemple les 
projets sur les réseaux d’assai-
nissement, tandis que les bas-
sins Rhône-Méditerranée-Corse 
et Seine-Normandie ont accordé 
des financements relativement 
plus conséquents pour la mise 
aux normes de leurs installations 

1 Directive du Parlement européen et du Conseil 
2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau.

Investissements dans le domaine 
de l’assainissement et de l’eau potable :
situation et perspectives

L’investissement dans le domaine de l’assainissement et de l’eau potable 
est marqué par une forte dépendance aux financements publics. Que ce soit 
pour la création de nouveaux réseaux, de nouvelles installations de traitement 
ou pour l’entretien des équipements existants, les Agences de l’eau et les 
départements sont des partenaires essentiels à la réalisation des travaux. 
L’analyse de la situation et des perspectives, par la Fédération Nationale des 
Travaux Publics (FNTP).

Sources : Enquête opérateurs 2009, PLF 2010 « Jaune Budgétaire » Agences de l’eau annexé au 
PLF 2010, Ifen, estimations BIPE

Collectivités*
48 %

Départements
régions

18 %

Opérateurs
privés
13 %

Agences de l’eau
21 %

Sources d’investissement
pour les ouvrages d’assainissement et d’eau potable

Total : 6 milliards d’euros

* hors départements et régions.
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d’épuration au regard de la direc-
tive ERU2.

7,8 milliards consacrés 
à l’assainissement 
et à l’eau potable

Près de 50 % de ces 14,5 milliards 
d’euros, soit 7,8 milliards d’euros au 
total, seront investis par les Agences de 
l’eau entre 2007 et 2012. Ce montant 
sera consacré à la création d’ouvrages 
d’assainissement et d’eau potable et 
réparti comme suit :

• 3,2 milliards d’euros pour les ins-
tallations de traitement des eaux usées 
urbaines (stations d’épuration, traite-
ment des boues, traitement des eaux 
pluviales) ;

• 0,8 milliard d’euros à destination 
de l’épuration industrielle ;

• 2,5 milliards consacrés aux ré-
seaux d’assainissement ;

• 1,3 milliard d’euros consacré aux 
ouvrages d’eau potable (unités de pro-
duction, grosses interconnexions, ré-
seaux d’adduction).

2 Directive du Conseil 91/271/CEE du 21 
mai 1991 relative au traitement des Eaux Ré-
siduaires Urbaines. 
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Total : 7,8 milliards d’euros sur 2007-2012

* Installation de traitement des eaux usées

Sources : FNTP, d’après PLF 2010.
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Les départements, seconds 
partenaires financiers

Les départements interviennent 
dans le cadre de leurs compétences 
comme co-financeurs des ouvrages 
dédiés à l’assainissement et à l’eau 
potable. Chaque département a son 
Schéma départemental d’assainisse-
ment et son Schéma départemental 
d’alimentation en eau potable, qui 
déterminent les grandes orientations 
départementales, en général pour 
les cinq années à venir. Ces schémas 
contiennent une liste des travaux 
prioritaires et éligibles en matière 
d’eau potable et d’assainissement sur 
le territoire départemental. Lorsqu’un 
maître d’ouvrage fait sa demande de 
subventions auprès du département, 
l’accord de subventionnement et le 
taux d’aides sont décidés conjointe-
ment avec l’Agence de l’eau concer-
née. L’objectif, pour le département, 
est d’utiliser au mieux son enveloppe 
budgétaire consacrée à l’eau et à l’assai-
nissement en fonction des demandes 
et d’atteindre au mieux les objectifs 
fixés par la Directive cadre sur l’eau. 
Au total, les subventions Agence et 
département peuvent représenter en-
viron 80 % du montant des travaux, 
mais ce chiffre varie en fonction des 
Agences, des départements et surtout 
de la nature des travaux éligibles.

L’enveloppe de subventions dépar-
tementales consacrée à l’assainisse-
ment et à l’eau potable est contenue 
dans le chapitre vi des budgets dé-
partementaux « Infrastructures et 
réseaux ». La partie « Eau et Assainis-
sement » des budgets primitifs nous 
permet d’apprécier les perspectives de 
financement des départements en la 
matière pour 2010.

Les dépenses d’équipement portant 
sur l’eau et l’assainissement devraient 
cette année accuser une baisse estimée 
à 5,6 % par rapport à 2009 (estima-
tion portant sur 83 départements). 
Cette diminution est néanmoins 
limitée : le montant 2010 reste en 
effet supérieur à celui de 2008, et la 
baisse observée est moins significative 
que sur le reste des infrastructures, 
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la voirie principalement (baisse esti-
mée à 11,2 % sur 2009-2010). Face 
à la montée des dépenses à caractère 
social, on peut cependant craindre à 
moyen terme une baisse des moyens 
consacrés par les départements à l’in-
vestissement dans les infrastructures.

L’après-2010

Un éclairage prospectif peut être 
apporté aux investissements dans le 
domaine de l’eau potable et de l’as-
sainissement. Les montants des aides 
prévues pour 2010, 2011 et 2012 
par les Agences de l’eau sont en effet 
connus et programmés. Le Grenelle i 
et le Grenelle ii fixent des objectifs na-
tionaux qui seront déterminants dans 
l’orientation des financements futurs, 
notamment ceux du 10e programme 
(2013-2018). Les Schémas directeurs 
d’aménagement et de gestion des eaux 
(Sdage) présentent quant à eux des 
mesures prioritaires par bassin pour 
2010-2015 en matière d’eau potable 
et d’assainissement qui impacteront 
aussi les prochains investissements.

Ainsi, les montants affectés aux ins-
tallations de traitement des eaux usées 
urbaines, qui avaient déjà subi une 

baisse de 2 % entre le 8e programme 
(2003-2006) et le 9e (sur 2007-2012), 
devraient poursuivre leur tendance à 
la baisse ces prochaines années. Les 
mesures prises dans le cadre du Gre-
nelle i et du Plan Borloo ont pour ob-
jectif de résorber le plus rapidement 
possible le retard accumulé par la 
France dans la mise aux normes de ses 
stations. En 2007, le Plan Borloo dési-
gnait 146 stations d’épuration de plus 
de 10 000 Équivalent-Habitants (EH) 
dont la mise aux normes était priori-
taire. Ce plan d’actions était complété 
début 2009 par la signature d’une 
convention-cadre de prêt de 1,2 mil-
liard d’euros entre les six Agences de 
l’eau et la Caisse des dépôts. L’objectif 
était ici d’accélérer la mise aux normes 
des stations d’épuration supérieures à 
2 000 EH concernées par l’échéance 
2005 de la Directive ERU. Les efforts 
financiers consacrés aux installations 
de traitement des eaux urbaines sont 
donc concentrés d’ici à fin 2011, et 
une fois la mise aux normes terminée, 
une partie des financements pourra 
être allouée à d’autres postes.

Les réseaux d’assainissement ont 
vu quant à eux leurs aides moyennes 



C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N



L’eau magazine ■ novembre 2010 ■ N°1676

Marchés

0

100

200

300

400

500

600

700

800

201220112010200920082007

Montants annuels prévus par les six Agences de l'eau (2007-2012)

Millions
d’euros

Installations de traitement des eaux usées urbaines

Installations de traitement des eaux usées industrielles

Réseaux d’assainissement

Eau potable

Prévisions

annuelles augmenter de 6 % entre le 
8e programme et le 9e, et cette pro-
gression devrait en principe continuer 
pour l’ensemble des réseaux dans le 
prochain programme (2013-2018).

En effet, le Grenelle ii prévoit 
dans l’article 161 (ex-article 58) 
l’obligation pour les communes ou 
leurs groupements de procéder à 
un inventaire de leurs ouvrages de 
transport et et de distribution d’eau 
potable ainsi que des ouvrages de 
collecte et de transport des eaux 
usées. En cas de fuites supérieures à 
un certain taux (qui sera fixé ulté-
rieurement), des travaux de renou-
vellement devront être réalisés.

Par ailleurs, les communes pour-
ront mettre en place une taxe pour la 
gestion des eaux pluviales urbaines 
afin de financer les travaux destinés 
à la récupération des eaux pluviales. 
La loi accorde aussi la possibilité aux 

établissements recevant du public 
de réutiliser les eaux pluviales pour 
certaines utilisations. La collecte, le 
transport via les réseaux séparatifs, 
le stockage et le traitement des eaux 
pluviales des aires urbaines sont ici 
concernés.

Les législateurs du Grenelle ii 
ont aussi souhaité renforcer l’im-
portance croissante de l’assainisse-
ment autonome comme dispositif 
alternatif en lui offrant un nouveau 
cadre législatif. Avant d’être sup-
primé par la Commission mixte 
paritaire (commission réunissant 
sept députés et sept sénateurs), un 
amendement prévoyait en effet que 
les collectivités volontaires auraient 
la possibilité d’instaurer un service 
unifié de l’assainissement (service 
unique d’assainissement collectif et 
non-collectif ) qui pourrait réaliser, 
sous maîtrise d’ouvrage publique, 

les travaux de construction ou de 
réhabilitation des installations à la 
demande du propriétaire. Il est pro-
bable que ce dispositif sera réintro-
duit d’une manière ou d’une autre à 
l’avenir, ouvrant ainsi la voie au fi-
nancement de l’ANC par la collecti-
vité et permettant aux industriels de 
réaliser les travaux pour le compte 
de la collectivité après appel d’offres. 
Une partie du parc, aujourd’hui éva-
lué à environ 5,5 millions d’installa-
tions individuelles d’ANC, pourrait 
être ainsi renouvelée, et de nouveaux 
dispositifs installés.

Les Sdage orienteront aussi 
les investissements

Les Sdage ont été adoptés fin 2009 
par l’ensemble des Comités de bas-
sin. Ils déterminent les orientations 
et dispositions par bassin permettant 
d’aboutir à une gestion durable et 

Sources : FNTP, d’après PLF 2010
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Marchés

équilibrée de la ressource sur la pé-
riode 2010-2015. Chaque Sdage est 
accompagné d’un Programme de me-
sures (PDM) qui décline ces grandes 
orientations en actions concrètes cor-
respondant à des masses financières.

Dans chaque bassin, l’application 
de ces mesures représente un sup-
plément des dépenses annuelles sur 
2010-2015 par rapport aux années 
précédentes. Au total, la réalisation 
des mesures des Sdage sur l’ensemble 
des bassins est évaluée à 26,1 milliards 
d’euros sur 2010-2015.

Les Agences de l’eau, via leur pro-
gramme, financent l’essentiel des 
Programmes de mesures des Sdage. 
Les aides publiques complémentaires 
proviennent des départements, de 
l’État, des régions (via des Contrats 
de projets État-Région par exemple) 

ou encore de l’Europe – le Fonds eu-
ropéen de développement régional 
(Feder) et le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader) 
peuvent être mobilisés pour financer 
certaines mesures.

Le 9e programme, acteur essentiel 
dans le financement des Sdage, de-
vrait donc être révisé courant 2010 
pour ajuster au mieux les finance-
ments apportés par les Agences aux 
actions pour l’eau et les milieux aqua-
tiques prévues dans les Sdage jusqu’en 
2012. L’amélioration du rejet des eaux 
usées urbaines et industrielles reste un 
point-clé des Sdage, ce qui ne devrait 
pas outre mesure compromettre les 
financements consacrés à l’assainis-
sement… Mais l’hydromorphologie 
des cours d’eau, la protection des cap-
tages d’eau potable, et la lutte contre 

la pollution agricole, compte tenu de 
l’objectif de bon état à atteindre, tien-
nent une place plus prépondérante 
qu’auparavant.

À partir de 2013, le 10e pro-
gramme pluriannuel des Agences 
(2013-2018) entrera en jeu et permet-
tra à son tour de financer les mesures 
des Sdage jusqu’à leur terme (2015). 
Les discussions structurantes pour le 
10e programme ont déjà commencé 
dans les Agences de l’eau et sont dès 
aujourd’hui à suivre de près : elles 
seront en effet déterminantes dans 
l’orientation des financements futurs 
en matière d’assainissement et d’eau 
potable.

Laetitia Bomperrin 
Chargée d’études à la FNTP

Adieu à vos paniers dégrilleurs

Tel: +33 4 75 46 19 49
www.hydro-group.com
info@hydro-group.com
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de bois, canettes,
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Broyés puis évacués 
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Longtemps méconnus, le nombre 
de micropolluants présents dans les 
eaux usées est estimé entre 100 et 
1 000 parmi les 100 000 substances 
couramment utilisées dans l’indus-
trie, l’agriculture et les usages domes-
tiques. La majorité de ces substances 
constitue une menace potentielle. 
Les hormones, avec leurs effets de 
perturbateurs endocriniens sur la 
faune aquatique, en sont le meilleur 
exemple. La réglementation prend le 
problème très au sérieux en imposant 
des protocoles analytiques particuliers. 

Pour les laboratoires, c’est la course à 
l’accréditation et au développement 
de nouvelles méthodes. Qui sont ces 
polluants ? Et comment les détecter ?

Des seuils de détection 
toujours plus bas

Substances prioritaires, émergentes 
ou dangereuses… la réglementation 
ne veut en oublier aucune. Après les 
industriels, c’est au tour des collec-
tivités d’engager un programme de 
recherche et de réduction de ces mi-
cropolluants (voir encadré p. 82). 

L’objectif est simple : parvenir au bon 
état de la ressource d’ici 2015.

À ce jour, une centaine de subs-
tances sont répertoriées dans les textes 
réglementaires. Et pour les détecter, 
deux technologies principales sont 
mises en œuvre dans les laboratoires : 
la spectrométrie et la chromatogra-
phie. La spectrométrie est basée sur 
l’étude de l’interaction entre le rayon-
nement et la matière. Elle est utilisée 
surtout pour les métaux lourds. La 
seconde technologie consiste en une 
technique séparative, destinée à la 

Analyse de l’eau : 
les nouveaux paramètres
Le lancement des différents programmes de recherche de micropolluants dans 
l’eau représente un vrai marché pour les laboratoires. Pour être compétitifs, ces 
derniers doivent investir dans de nouveaux développements. La réglementation 
exige en effet des seuils de détection de plus en plus précis.

Ve
ol

ia

Pour détecter les nouveaux polluants, les laboratoires sont obligés d’optimiser leurs procédés pour gagner en précision. Les seuils de détec-
tion sont parfois vingt fois plus bas pour certaines substances.
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recherche de substances organiques, 
suivie d’une phase de détection. On 
distingue alors deux méthodes : la 
chromatographie liquide, apparue 
dans les années 1970 et la chromato-
graphie gazeuse, dans les années 1990. 
Parmi ces technologies, la spectromé-
trie de masse (ICPMS) a le vent en 
poupe puisqu’elle permet une détec-
tion à des seuils très bas. De même 
avec la chromatographie, la technolo-
gie UPLC (Chromatographie liquide 
ultra performance), garantit de sur-
croît un temps d’analyse plus rapide 
que les autres méthodes classiques de 
chromatographie haute performance 
(HPLC). Enfin, une technologie asso-
ciant la chromatographie liquide (LC/
MS/MS) ou gazeuse (GC/MS/MS) à 
la spectrométrie, est de plus en plus 
pratiquée pour la recherche des com-
posés organiques.

Pour les laboratoires, c’est la course 
aux développements. SGS Multilab 
vient d’équiper son laboratoire d’une 
nouvelle unité LC/MS/MS. De son 
côté, le groupe Carso inaugure cette 
année un nouveau service unique-
ment dédié à la RSDE. Au mois de 
mars, c’est le laboratoire de l’institut 
Pasteur de Lille, IPL Santé, qui fêtait 
l’accréditation Cofrac1 de ses deux 
plates-formes d’analyses à Bordeaux et 
à Lille. « La réglementation européenne 
a donné un coup d’accélérateur dans le 
domaine de la recherche des nouveaux 
polluants », déclare Yvon Gervaise, 
directeur de SGS Multilab Rouen. 
Les laboratoires n’hésitent donc pas 
à mettre les moyens pour développer 
de nouvelles méthodes. « Nous avons 
dû revoir notre organisation de travail 
et chercher à optimiser nos appareils car 
les seuils de détection sont très bas, vingt 
fois plus pour certaines substances. Dans 
nos laboratoires, on rencontre désormais 
plus de docteurs en chimie que de labo-
rantins ! », remarque Yvon Gervaise.

Les exigences dictées par la régle-
mentation RSDE sont indiquées dans 
l’annexe v de la circulaire du 5 janvier 
2009. Le laboratoire d’analyse doit 
remplir certaines conditions : être 

1 Comité français d’accréditation

accrédité selon la norme 
NF-EN-ISO/CEI-17025 
pour la matrice « eaux ré-
siduaires », et fournir à 
l’exploitant tous les docu-
ments nécessaires, listés à 
l’annexe v.5 avant toutes 
opérations de prélèvement 
et de mesures.

La phase clé 
du prélèvement

En effet, en amont de 
la phase analytique, le pré-
lèvement de ces nouvelles 
substances doit être réalisé 
avec soin. Le prestataire ou 
l’exploitant peut faire appel 
à de la sous-traitance ou 
réaliser lui-même les opé-
rations. Lorsque les opéra-
tions de prélèvements sont 
diligentées par le presta-
taire, il est seul responsable 
de la bonne exécution de 
l’ensemble de la chaîne. 
Lorsque les opérations sont 
réalisées par l’exploitant 
lui-même ou son sous-trai-
tant, l’exploitant est le seul 
responsable de l’exécution 
des prestations et de ce 
fait, responsable solidaire 
de la qualité des résultats 
d’analyse.

La difficulté pour ces 
nouvelles substances repose 
sur les méthodes de prélè-
vements (Norme NF-EN-
ISO-5667-3, « Qualité de 
l’eau – Echantillonnage » 
et Guide FD-T-90-523-2, 
« Guide de prélèvement 
pour le suivi de qualité 
des eaux dans l’environ-
nement »). La contrainte 
repose sur l’étendue de ces 
prélèvements : ils sont de 
vingt-quatre heures et peu-
vent être asservis au débit. 
« De plus, pour répondre 
aux exigences de Limite de 
Quantification de la circu-
laire, l’échantillon doit être 
fortement purifié, ce qui 
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n’est pas évident avec des effluents très 
chargés issus des stations d’eaux usées 
industrielles », complète Olivier Farot, 
directeur du laboratoire central du 
Centre d’analyses environnementales 
(CAE) de Veolia. L’industriel compte 
sept laboratoires en France. Celui de 
Saint-Maurice (Val-de-Marne) tra-
vaille spécifiquement sur les méthodes 
de détection des paramètres émer-
gents. « À ce jour, 45 % des substances 
dangereuses peuvent être quantifiées 
par notre laboratoire sous accréditation 
Cofrac. D’ici fin 2010, nous allons at-
teindre les 70 %. Les 30 % restants de-
vront être mesurés par des laboratoires 
partenaires », poursuit-il. Il y dix ans, 
tout ce qui concernait les mesures de 
contrôle sanitaire n’était réalisé que 
par des laboratoires publics départe-
mentaux. Désormais, le privé prend 
des parts de marché. Et les fabricants 
de matériel d’analyse ne sont pas loin.

Des fabricants 
sur les starting-blocks

Aujourd’hui, seuls les laboratoires 
sont en mesure de répondre à toutes 

les exigences dictées par le minis-
tère. « En tant que fabricant d’appa-
reillage d’analyse pour le process, nous 
ne pouvons mettre en place de façon 
économique les processus d’analyse 
nécessaires », explique Christophe 
Davesne, directeur commercial chez 
Aquacontrol. Mais le marché les 
intéresse. Bon nombre d’entre eux 
n’hésitent pas à investir dans leur 
service de recherche et développe-
ment pour répondre à la demande 
en proposant des kits d’analyse pour 
les micropolluants. Le fabricant 
Aquacontrol, commercialise ainsi 
un procédé de détection basé sur la 
technologie Infrarouge à absorption 
pour la mesure de certains composés 
comme les sulfites ou les nitrates.

Créée en février 2010, la société 
Envolure est gérée par deux cher-
cheurs venus de l’Inra2. Pour la dé-
tection des micropolluants, la R&D 
d’Envolure travaille au développe-
ment de kits de dépistage combi-
nant un format de microplaques 

2 Institut national de recherche agronomique

contenant 96 puits, et une lecture de 
fluorescence. « Cette technologie per-
mettrait de dépister dans de nombreux 
échantillons ceux qui méritent une 
analyse complémentaire fine, par les 
méthodes classiques de laboratoire », 
résume Yves Dudal, président d’En-
volure. Le faible coût prévu de ce 
dépistage devrait permettre de le 
réaliser sur de très nombreux échan-
tillons. La commercialisation de 
leur procédé est attendue d’ici deux 
ans. « Le problème réside principale-
ment dans la très faible concentration 
des produits à mesurer. Les textes de 
loi sont très stricts et nos méthodes 
ne permettent pas encore de détec-
tion au seuil demandé. Mais nous y 
travaillons », confirme Christophe 
Davesne.

Gaëlle Durand

Tous les textes réglementaires 
ainsi que la liste complète des 
substances dangereuses (RSDE) à 
détecter est accessible sur le site de 
l’Ineris : http://rsde.ineris.fr/

Ve
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Le nombre de micropolluants est estimé entre 100 et 1 000 parmi les 100 000 substances couramment utilisées dans l’industrie, l’agriculture et 
les usages domestiques.
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Après les industriels, engagés dans 
la démarche nationale de Réduction 
des substances dangereuses dans 
l’eau (RSDE), c’est au tour des 
collectivités de s’intéresser à la 
recherche des micropolluants dans 
l’eau. En quoi les collectivités 
sont-elles concernées ?

Les collectivités sont concernées par 
ces démarches à plusieurs titres. Elles 
sont en tout premier lieu propriétaires 
des stations d’épuration qui collectent et 

traitent une partie des effluents indus-
triels raccordés au réseau collectif. Par 
ailleurs, et indépendamment des rejets 
industriels, les stations municipales ré-
coltent également les eaux de ruisselle-
ment via les chaussées, qui sont riches 
en micropolluants comme les hydrocar-
bures issus de la circulation, mais aussi 
les métaux comme le zinc, le plomb 
ou le cuivre issus des constructions et 
des toits des habitations. Les questions 
communes que doivent se poser les 

collectivités et les industriels portent 
sur la performance des traitements exis-
tants sur ces polluants particuliers et les 
compléments éventuels à ajouter aux 
stations pour atteindre le bon état éco-
logique de la ressource d’ici 2015.

Les collectivités et les industriels 
vont devoir travailler ensemble ?

Les industriels raccordés – avec les 
collectivités – surveillent déjà depuis 

« Des seuils de tolérance  
vingt fois plus faibles »

Socotec est un groupe de prestations de 
services à l’attention des entreprises et des 
collectivités. Il fournit ses conseils et réalise des 
contrôles dans les domaines de la sécurité, de 
la santé, de la qualité, et de l’environnement. 
Gilles Delteil est le directeur de la branche 
Environnement, hygiène et sécurité du groupe.
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des années leurs rejets dans les stations 
municipales.

Ce qui évolue, c’est la recherche de 
nouvelles substances, jamais mesurées 
auparavant, ou la mesure de polluants 
plus connus, mais à des seuils de to-
lérance significativement plus contrai-
gnants, vingt fois plus faibles pour 
certains. Les intérêts étant partagés, 
ce programme contribuera à renforcer 

les rapports entre collectivités et in-
dustriels autour d’une convention de 
rejets transparente. Les clauses de li-
mitation de ces nouvelles substances 
devront s’accompagner de nouvelles 
discussions à fort enjeu entre les dif-
férents acteurs.

Pour cela, il est important de bien 
choisir son prestataire pour réaliser 
l’étape initiale du bilan des RSDE 

dans les rejets, qui va bien au-delà 
d’une simple série d’analyses sous 
accréditation. Connaître les enjeux 
de production des industriels et les 
contraintes environnementales des 
collectivités, c’est avoir la garantie de 
résultats exploitables pour des plans 
d’actions réalistes. 

Propos recueillis par G.D.

Les substances dites « prioritaires » 
sont définies par la Directive cadre eu-
ropéenne (DCE) comme substances 
devant être prioritairement éliminées 
ou réduites d’ici 2015. Au nombre 
de 33, elles correspondent à certains 
métaux, dérivés du pétrole, pesticides, 
solvants et détergents et autres produits 
provenant de l’industrie.

Les substances dites « émer-
gentes » sont celles pour lesquelles les 
connaissances actuelles sont insuffi-
santes pour évaluer les risques liés à 
leur présence dans l’environnement 
(hormones, composés pharmaceu-
tiques, produits de beauté, etc.).

Les substances « dangereuses » 
sont définies dans le programme 

RSDE, qui vise à rechercher et ré-
duire les substances dangereuses 
dans l’eau (circulaire du 4 février 
2002). Les 33 substances priori-
taires listées dans la DCE en font 
partie. La première phase du pro-
gramme (2003-2007) a permis d’en 
définir de nouvelles.

Quelques rappels de définition
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Finalisée le 29 septembre 2010, la 
circulaire relative à la surveillance des 
micropolluants dans les rejets en sor-
tie de station de traitement des eaux 
usées, est en cours de signature.

Celle-ci concerne uniquement les 
stations de plus de 10 000 EH. Comme 
pour les Installations classées pour 
l’environnement (circulaire du 5 jan-
vier 2009), cette nouvelle circulaire 
fixe un calendrier de surveillance et de 
réduction des substances dangereuses.

Une première campagne d’analyse 

devra être engagée en 2011 pour les sta-
tions de plus de 100 000 EH, et 2012 
pour les autres. Elle s’appuie sur la liste 
des substances dictées par la DCE (ar-
rêté du 25 janvier 2010 relatif aux mé-
thodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique) pour 
les stations d’épurations d’une capa-
cité inférieure à 100 000 EH. Pour les 
grandes stations de traitement, la liste 
correspond aux substances définies dans 
l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes et des déchets. L’ob-
jectif est de définir, selon les résultats, un 
programme de surveillance pérenne des 
polluants présents sur site. Au ministère 
de l’Écologie, on se veut rassurant. Par 
cette nouvelle circulaire, il n’est pas ques-
tion d’imposer de nouvelles normes de 
rejet dans le milieu naturel, mais de cher-
cher à connaître les origines de ces pollu-
tions pour engager des mesures dans les 
cas où cela aurait un impact sur le bon 
état de la masse d’eau.

G.D.

Les stations d’épuration arrête-
raient 85 % des substances prioritaires 
et 35 % des autres substances étudiées 
dans les eaux usées. Tels sont les résul-
tats du programme Amperes1 publiés 
en janvier 2010. Lancé en 2006, ce 
programme est issu d’un partenariat 
entre le Cemagref2 et Suez Environ-
nement, ainsi que l’université de Bor-
deaux I, avec l’appui de l’Agence de 
l’eau Rhône-Méditerranée et Corse. 
D’une durée de trois ans, l’objectif 
est d’étudier les micropolluants pré-
sents dans les eaux usées domestiques 
et d’analyser les capacités d’élimina-
tion de ces substances. L’étude a visé 
les substances prioritaires d’une part, 
puis une trentaine de molécules is-
sues de l’industrie pharmaceutique, 
cinq hormones et une cinquantaine 
d’autres substances. Au total, cent-
vingt-sept substances recherchées 
dans plus de deux cents échantillons 
de vingt-et-une stations d’épuration. 

1 Analyse des micropolluants prioritaires et 
émergents dans les rejets de station d’épuration 
et les eaux superficielles.
2 Institut de recherche en sciences et technolo-
gies pour l’environnement.

Huit laboratoires français et eu-
ropéens ont été sélectionnés pour 
travailler sur le projet. Des dévelop-
pements analytiques ont été mis en 
œuvre pour permettre la réalisation 
du projet. L’efficacité d’élimination de 
ces substances a également été testée 
sur différentes filières (boues activées, 
biofiltration, filtres plantés de roseaux, 
bioréacteurs à membranes immer-
gées, traitement tertiaire oxydant ou 
filtrant).

Le Cemagref reconnaît cependant 
que la grande majorité des efforts 
d’investigation a porté sur le système 
de traitement par boues activées. 
« Nous avons réussi à développer et ap-
pliquer des protocoles analytiques spéci-
fiques, sensibles et adaptés aux composés 
polaires. Pour l’analyse des substances 
organiques prioritaires, des techniques 
classiques de « purge and trap » GC-MS 
sont utilisées pour les composés volatils ; 
les techniques HPLC-MS pour les pes-
ticides polaires ; les alkylphénols sont 
analysés par LC-MS ou LC-MS-MS. 
Les substances pharmaceutiques et les 
hormones sont analysées par HPLC/
MS/MS, et si besoin de confirmation, 

en GC/MS dans le cas de quelques com-
posés et échantillons analysés en mode 
ESI. La technique ICP-MS est utilisée 
pour l’analyse des métaux et la fluores-
cence atomique après pré-concentration 
sur piège d’or pour le mercure », résume 
Marina Coquery, directrice de re-
cherche au Cemagref (Lyon) dans son 
rapport de synthèse.

Des résultats qui diffèrent 
selon les polluants

D’après Suez Environnement et le 
Cemagref, ces résultats seraient assez 
rassurants. Pour les procédés boues 
activées fonctionnant sous aération 
prolongée, ils montrent qu’environ 
50 % des substances quantifiées 
en entrée de station d’épuration 
sont éliminées à plus de 70 %. Les 
substances biodégradables comme 
l’aspirine ou l’ibuprofène sont bien 
éliminées. De même les substances 
absorbables comme le DEHP (plas-
tifiant), la plupart des métaux ou 
les PBDE (retardadeurs de flamme) 
sont retenus au niveau des boues 
de stations. Les micropolluants 
qui posent problème sont certains 

Amperes : 
quels traitements pour l’après-2015 ?

Le Cemagref, Suez Environnement et l’université Bordeaux I se sont associées 
autour du projet Amperes : un étude dédiée à la détection des micropolluants 
et à l’efficacité de leur traitements en station.

La Recherche de substances dangereuses dans l’eau 
(RSDE) s’étend aux collectivités
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Endress+Hauser
3 rue du Rhin
BP 150
F - 68331 Huningue Cedex
Tél  : 0 825 888 001
Fax : 0 825 888 009
info@fr.endress.com
www.fr.endress.com

Mesurer et contrôler 
pour y voir plus clair

La sauvegarde de la base naturelle de notre existence 
nous concerne tous. Nous aidons nos clients à 
relever ce défi en leur fournissant des appareils de 
mesure de qualité, des services innovants et des 
solutions d’automatisation intelligentes. Ce faisant, 
Endress+Hauser garantit la sécurité de vos process, sans 
mettre en danger l’environnement et en respectant votre 
budget. Pour le plus grand bénéfice de tous.

pesticides (glyphosate, diuron) ou 
des médicaments antidépresseurs 
(carbamazépine, diazépam, nordia-
zépam), anti-inflammatoire (diclo-
fénac), bétabloquants (propranolol, 
sotalol), réfractaires au traitement 
biologique. En outre, lorsqu’ils 
sont en trop grande quantité en 
entrée de station, certains pol-
luants, ou leurs produits de dégra-
dation, restent présents dans l’eau 
traitée malgré leur bon rendement 
d’élimination (aspirine, DEPH, 

alkylphénols, dichlorométhane, 
AMPA…).

Le budget global du programme 
s’élève à 2,4 millions d’euros.

Enfin, au niveau des types de 
traitement, les résultats obtenus ont 
également montré une plus grande 
efficacité pour environ 20 % des 
substances du procédé Bioréacteur à 
membrane (BRM). Les constructeurs 
de station voient déjà se dessiner la 
station d’épuration de demain…

G.D.

Famille Substances

COV1 di-, tri-chlorométhane ; 
tri-, tetra-chloroéthylène

Pesticides Diuron

Pesticides Chlorpyrifos

PBDE2 Penta-bromodiphénylether

Phtalates DEHP

Alkylphénols Nonylphénols, octylphénols

Additifs C10-13 Chloroalcanes

Additifs Trichlorobenzène

HAP3 « légers » Naphtalène

HAP « lourds »
Fluoranthène, benzo(b)fluoranthène, 
benzo(k)fluoranthène

Métaux Ni, Cd

Métaux Hg, Pb

Rendement élimination supérieur à 70 %

Rendement élimination compris entre 30 % et 70 %

Rendement élimination inférieur à 30 %

Résultats Amperes au niveau des 
substances prioritaires de la DCE

1 Composés organiques volatils
2 Polybromodiphenyléthers
3 Hydrocarbures aromatiques polycycliques
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Il y a six ans, la communauté de 
communes des Trois Frontières (Haut-
Rhin) a décidé de changer sa station 
d’épuration, l’ancienne ne permettant 
plus de traiter l’azote et le phosphore 
selon les normes en vigueur. Il s’agit 
d’une station relativement importante 
(dimensionnée pour 82 000 EH), et 
ses promoteurs ont voulu privilégier 
une technologie « qui permette de bâtir 
la nouvelle station sur le même terrain 
que l’ancienne, sans rupture » – comme 
l’explique David Parisot, ingénieur 
d’étude au service assainissement de 
la communauté de communes. C’est 
une des raisons pour laquelle la collec-
tivité a jeté son dévolu sur le système 
R3F : « Il est extrêmement compact, 
poursuit David Parisot, ce qui a permis 

de phaser les travaux de manière très 
particulière : nous avons construit toute 
la file eau, puis bipassé l’ancien système 
eau sur le nouveau, puis construit un 
bâtiment provisoire pour la file boue. 
Il ne restait plus qu’à casser ce qui res-
tait de l’ancienne usine pour y bâtir la 
nouvelle file boue. » L’ensemble des tra-
vaux a pu se faire, comme prévu, en 
trente-six mois, sans aucune rupture 
de fonctionnement.

Supports mobiles pour la 
biomasse

Lucie Robin, directeur des projets 
chez Vinci Environnement, détaille le 
procédé. « Avec un système traditionnel 
de boue activée, la biomasse qui se déve-
loppe dans l’eau consomme la pollution. 

Il se forme une boue qui est ensuite sé-
parée de l’eau par décantation. C’est le 
procédé de flore libre. Et puis, il y a le 
système de flore fixée : l’eau percole à tra-
vers un biofiltre – un support sur lequel 
se fixe la biomasse. R3F est bien un sys-
tème de flore fixée, mais entièrement dif-
férent au sens où le support n’est pas fixe 
mais mobile – d’où le terme fluidisé. » 
En fait, le support sur lequel viendra 
se développer la biomasse est consti-
tué de petites pièces de plastique creux 
(voir photo), qui sont en permanence 
en mouvement dans le bassin – grâce 
à une injection d’air qui produit une 
agitation. « Le fluide passe à travers 
ces supports, la biomasse s’y développe, 
et forme un biofilm. » Les propriétés 
physiques de la biomasse font qu’elle 

R3F, procédé innovant 
pour des stations plus compactes

Réacteur à flore fixée fluidisée (R3F®). Derrière ce nom se cache une technologie 
innovante, introduite en France par Vinci Environnement,  permettant de gagner 
de la surface dans les installations de traitement des eaux usées.

C
C

3F
La nouvelle station d’épuration de la communauté de communes des Trois Frontières a adopté le procédé R3F.
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ne colmate pas : lorsqu’il n’y a plus de 
place sur le support pour se dévelop-
per, elle se décroche et sort en même 
temps que l’eau.

« L’un des grands avantages de ce 
système est qu’il ne nécessite pas de 
lavage des supports, explique Lucie 
Robin. Dans les dispositifs tradi-
tionnels, il faut laver les biofiltres, et 
donc multiplier le nombre de réac-
teurs pour que le débit soit conservé 
pendant le lavage d’une unité. Avec 
le R3F, pas de lavage, donc pas be-
soin de multiplier les réacteurs, 
d’où la compacité. » David Parisot 
le confirme : « C’est un procédé qui 
fonctionne en continu. »

Séparation par flottation

Il ne reste plus ensuite qu’à séparer 
la boue de l’eau. Dans la station des 
Trois Frontières, on utilise la flottation 
plutôt que la décantion – toujours 

pour une question de surface. « Il suf-
fit d’injecter un mélange eau-air dans 
l’ouvrage. L’air s’accroche aux boues et 
les fait remonter à la surface. Il n’y a 
plus qu’à les racler en surface pour les 
évacuer. »

Une fois récupérées, les boues sont 
traitées dans un digesteur. Le biogaz 
produit est immédiatement réutilisé : 
grâce à un dispositif de cogénération, 
il produit de l’électricité qui est reven-
due à ERDF, et de la chaleur – qui est 
utilisée dans le digesteur pour mainte-
nir sa température à 37°.

Le procédé R3F – venu de Norvège 
– est aujourd’hui parfaitement maî-
trisé par Vinci Environnement, qui en 
compte dix-neuf références à ce jour. 
Il donne toute satisfaction aux maîtres 
d’ouvrage, comme le confirme David 
Parisot.

Pierre Jouvet
Les supports mobiles sur lesquels viennent s’agréger  
la biomasse - dénommés BMX1.

www.hach-lange.fr

HACH LANGE
CHLORE La solution idéale pour vos mesures 

de Chlore libre ou total

Hot Line Process : 01 69 67 34 95 - Hot Line Labo : 01 69 67 34 96

t Le pocket chlore pour  
     vos mesures de terrain

L’analyseur CLF10 u  
avec signal numérique SC  
pour vos analyses en 
continu. Sans réactif

Venez le découvrir
Hall 10 - Stand K080
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Bambous, palmiers, hibiscus, fi-
cus… Sur 250 m², la station de 
traitement des eaux usées du Lude, 
inaugurée officiellement le 23 octobre 
2010, ressemble surtout à un jardin 
botanique. Elle associe à des techno-
logies conventionnelles les derniers 
développements en matière d’ingénie-
rie écologique, notamment le système 
Organica FBRTM (Flower biologial 
reactor) : les bassins sont placés sous la 
serre, et ce sont les racines des plantes 
qui, plongées dans ces bassins, servent 
de support à la culture fixée. C’est 
MSE, la filiale de Veolia Eau Solu-
tions et Technologies, qui a développé 
en France ce système innovant, créé à 
l’origine en Hongrie, et particulière-
ment adapté aux collectivités petites 
et moyennes.

Les élus du Lude ont fait leur choix 
en partant de l’idée qu’il paraissait ju-
dicieux de séparer le traitement des 
eaux usées de la commune de celui des 
eaux usées industrielles, produites en 
particulier par une usine Candia. L’an-
cienne usine de traitement des eaux a 
donc été cédée à la laiterie pour ses 
besoins propres, et une usine entière-
ment nouvelle a été bâtie à proximité. 
Ils ont souhaité bénéficier d’une usine 
qui réponde à plusieurs critères : inser-
tion dans l’environnement, qualités 
esthétiques et, surtout, performances : 
la qualité de l’eau rejetée devait être 
supérieure aux normes fixées par la 
réglementation européenne.

Comment ça marche ?

Les eaux usées traversent d’abord 
un bassin de régulation et subissent 
une phase classique de tamisage et 
de dessablage. Elles sont ensuite di-
rigées vers un premier bassin – réac-
teur anoxie-anaérobie – pour l’étape 
d’élimination du phosphore et de 
dénitrification ; puis vers un deuxième 

– réacteur aérobie – pour l’élimina-
tion de la pollution carbonée et la ni-
trification. C’est dans ces deux bassins 
qu’intervient le procédé Organica.

L’idée maîtresse de ce système, c’est 
de recréer un écosystème complet 
dans la station, avec une flore et une 
faune (vers, escargots, zooplancton, 
coquillages…) qui vont digérer la ma-
tière organique contenue dans les eaux 
usées.

Le rôle de la flore – les plantes tro-
picales – est essentiel : les quelque trois 
cents plantes sont posées sur un lit 
de billes d’argiles, et leurs pieds sont 
immergés sous le niveau d’eau des 
bassins d’aération. Il s’agit de plantes 
tropicales choisies pour la particularité 
de leur système racinaire. Les racines, 
plongeant dans le bassin, « offrent 
une incroyable capacité de fixation des 
bactéries », souligne-t-on chez MSE : 
« 1 m3 de racines représente l’équivalent 
de 10 000 m² de surface spécifique. » 
Une partie de la biomasse va donc se 

fixer sur les racines des plantes, et une 
autre partie restera en suspension dans 
les bassins.

L’un des intérêts majeurs de ce 
système est qu’il est en quelque sorte 
« autogéré » : puisqu’il s’agit d’un éco-
système vivant, il reproduit ce qui se 
passe dans la nature. Quel que soit le 
niveau de charge de la station, le sys-
tème se régule : si le niveau est bas, la 
présence des racines permet aux bacté-
ries de survivre quand même. Quand 
le niveau augmente, les bactéries se 
renouvellent.

Performances et coût

En sortie de station, les boues 
sont brassées, centrifugées et séchées 
grâce à l’énergie solaire – et destinées 
à l’épandage. L’air vicié est désodorisé 
(procédé Alizair) – la collectivité ayant 
exigé que le station ne provoque au-
cune nuisance olfactive.

Quant aux eaux traitées, elles ré-
pondent largement aux normes les 

Organica, une station d’épuration… 
dans une serre tropicale

Dans la commune du Lude (Sarthe), une nouvelle station d’épuration de 6 000 EH 
traite les eaux usées grâce au système Organica FBR™. De près comme de 
loin, cette installation ne ressemble pas à une station d’épuration mais à une 
véritable serre tropicale.

Une station d’épuration qui ressemble à un jardin botanique.
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Gagnez en effi cacité 
avec le guichet PROTYS

Utilisez la même solution que les Grands 
Opérateurs de réseaux pour établir 
et répondre aux DR et DICT et suivre 
les chantiers concernés.

Retrouvez sur protys.fr toutes les informations 
sur la réglementation, les consignes 
de prévention et les recommandations 
des exploitants de réseaux.

MAÎTRES D’OUVRAGES 
ET ENTREPRISES DE TRAVAUX

Simplifi ez et fi abilisez 
vos déclarations 
préalables de projets 
et travaux.Déclarants

MAIRIES, COMMUNAUTÉS 
URBAINES, D’AGGLOMÉRATION 
ET DE COMMUNES

Suivez en temps réel 
les projets et travaux sur 
votre territoire.Collectivités

OPÉRATEURS DE RÉSEAUX 
ET CONCESSIONNAIRES 
D’OUVRAGES

Améliorez la gestion 
des DR/DICT 
et des chantiers.Exploitants

109-111 rue Victor Hugo 
 92300 Levallois-Perret
 Tél. : 01 70 95 11 11 – Fax : 01 70 95 11 26
 contact@protys.fr

> www.protys.fr

MAÎTRES D’OUVRAGES 

DECLARER, C’EST PROTÉGER

plus drastiques : 34 mg/l de DCO1, 
moins de 1 mg/l de phosphore et 
d’azote ammoniacal, et une teneur en 
nitrates « proche de zéro ».

Une station Organica coûte un peu 
plus cher à la construction qu’une sta-
tion classique : le surcoût est de l’ordre 
de 5 à 10 %. Mais selon le construc-
teur, elle permet de réelles économies 
à l’exploitation : d’abord parce que 
les plantes n’ont pas besoin de beau-
coup d’entretien, et la seule énergie 
dont elles ont besoin est celle… du 
soleil. Mais aussi parce que la présence 
d’animaux se nourrissant des boues 
permet de réduire leur volume. Moins 
de boues égale moins de traitement 
(brassage et aération) ; et l’on sait que 
l’aération est le poste le plus énergi-
vore d’une station d’épuration.
1 Demande chimique en oxygène

Autre source d’économie du sys-
tème : la capacité de fixation des ra-
cines, très élevée, permet une station 
plus compacte – une station Organica 
occupe quatre à huit fois moins de 
surface qu’une station classique.

Avec son esthétique particuliè-
rement agréable, ses performances 
épuratoires excellentes, les économies 
d’énergie qu’il génère, le système Or-
ganica pourrait être appelé à un bel 
avenir, du côté des petites collectivi-
tés qui souhaitent en quelque sorte 
joindre l’utile à l’agréable : car la serre 
de la station du Lude permet même 
l’organisation de visites guidées… 
Cinq nouvelles stations Organica sont 
en cours de réalisation en France et 
devraient être livrées courant 2011.

Pierre Jouvet
P

ho
to

th
èq

ue
 V

E



90

Recherche & innovation

L’eau magazine ■ novembre 2010 ■ N°16

Le 11 mai 2010, le Comité inter-
ministériel d’aménagement et de dé-
veloppement du territoire (CIADT) a 
labellisé six nouveaux pôles de compé-
titivité, dont trois dédiés au domaine 
de l’eau. « Ce sont les premiers pôles 
créés en France sur cette filière, com-
mente Daniel Villessot, vice-président 
de Nestlé Waters et président du pôle 
Dream à Orléans. Aucun de ceux qui 
avaient été labellisés en 2004 ne trai-
tait de ces thématiques, ce qui était une 
lacune. Aujourd’hui, celle-ci est com-
blée, à tel point qu’il n’est pas prévu que 
d’autres pôles eau viennent s’ajouter aux 
premiers dans les années à venir. »

Ces nouveaux pôles de compé-
titivité ont pour objectif commun 

de rassembler, sur leurs territoires 
respectifs, les compétences tant pu-
bliques que privées pour faire émer-
ger des projets innovants. Ils doivent 
aussi permettre le développement des 
moyens nécessaires : plates-formes, 
outils, services… qui devront être mis 
en œuvre par les entreprises pour dé-
velopper des activités dans le domaine 
de l’eau et de l’environnement en 
général.

Une nécessaire collaboration

En termes d’organisation, les pôles 
de compétences eau sont présidés 
par des représentants du monde in-
dustriel. Leur pilotage, pour sa part, 
est assuré par le secrétariat d’État à 

l’Environnement. « S’agissant de leur 
fonctionnement, ils sont plus ou moins 
« menés » par le pôle de Montpellier, à 
vocation internationale. Reste qu’entre 
eux, ils ont obligation de se coordonner 
en permanence, tant pour être complé-
mentaires au niveau de leurs axes d’in-
tervention, que pour définir des objectifs 
et des ambitions communs. »

D’un point de vue financier, 
l’existence des pôles sera assurée 
d’une part par les collectivités ter-
ritoriales (conseils régionaux, quel-
quefois conseils généraux, villes ou 
communautés d’agglomérations…), 
d’autre part par l’État via ses repré-
sentations au niveau des préfectures 
de région.

Les pôles de compétitivité Eau : 
nouvelle coopération public-privé

Créés en mai 2010, les trois nouveaux pôles de compétitivité dans le domaine 
de l’eau doivent permettre une dynamisation économique du secteur, via 
l’émergence de nouveaux projets associant tous les acteurs concernés. En ce 
sens, ils ont vocation à conforter l’avance française, reconnue à l’international, 
dans cette filière d’avenir.

Nathalie Kosciusko-Morizet, secrétaire d’État à la Prospective, visite l’entreprise Géo-Hyd, qui fait partie du pôle Dream, le 27 septembre 2010.
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Blutop flexible
- Manuportable et facilement
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- Polyvalent et prêt à poser
- Déviation angulaire au joint de 6°
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- Pression de fonctionnement élevée

de 25 bar
- Forte profondeur de pose
- Test unitaire de pression de 40 bar
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- Revêtement intérieur Ductan
- Verrouillage 100% nouveau
- Diamètres compatibles 
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et leurs accessoires

Blutop traditionnel
- Résistance de la fonte ductile
- Système complet et cohérent
- Plus de 150 ans de qualité PAM
Blutop compétitif
- Diminution de la durée des chantiers
- Section de passage hydraulique
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- Réutilisation du remblai naturel
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Côté recherche, des ressources 
proviendront de structures comme 
l’Agence nationale de la recherche 
(ANR), le Fonds unique intermi-
nistériel (FUI), ou encore des fonds 
communautaires. De leur côté, les 
industries participeront soit en ver-
sant des subsides, soit en mettant à 
disposition plusieurs de leurs col-
laborateurs. Enfin, les adhésions 

généreront un flux d’argent com-
plémentaire. « Un objectif claire-
ment affiché est que les grands groupes 
contribuent au développement et à la 
densification du réseau de PME-PMI 
en France, précise Daniel Villessot. 
Nous voulons qu’ils les emmènent avec 
eux sur des marchés, dans un esprit 
non pas de sous-traitance mais de 
collaboration. »

Faire face 
à la compétition mondiale

En cours de finalisation, les pôles 
de compétitivité Eau seront totale-
ment opérationnels début 2011. Ce 
n’est pas pour autant qu’ils ne sont 
pas, déjà, actifs. « Nous avons validé 
un certain nombre de principes, comme 
une labellisation en commun de cer-
tains projets très structurants, témoigne 

Quelle a été votre contribution à 
la création du pôle de compétiti-
vité Hydreos ?

En Alsace-Lorraine, nous avons 
des compétences significatives 
dans le domaine de la qualité de 
l’eau. Nous sommes spécialisés 
sur tout ce qui mesure les impacts 
des activités humaines sur les res-
sources, en lien avec les grandes 
entreprises utilisatrices d’eau. 

Rien qu’en Lorraine, nous avons 
un certain nombre d’acteurs publics 
ou privés qui travaillent sur ces su-
jets. Je citerai l’Agence de l’eau à 
Metz, le siège de grandes entreprises 
comme Nestlé Waters ou Saint-Go-
bain Pont-à-Mousson, des labora-
toires à Strasbourg et Nancy, dont 
celui du professeur Bloch sur l’eau, 
l’université de Strasbourg, le siège 
de l’Afssa sur la qualité de l’eau à 
Nancy… C’est pourquoi j’ai tenu 
à soutenir le dossier de labellisation 
du pôle, avec François Loos, député 
du Bas-Rhin, et Jean-Jacques Gau-
tier, député des Vosges.

Comment voyez-vous son 
fonctionnement ?

Nous souhaitons avant tout 
mener des actions dans le domaine 

Trois questions à Jean-Yves Le Déaut, 
député de Meurthe et Moselle, 
Vice-président du Conseil régional de Lorraine

de la maîtrise des polluants. Ainsi, 
nous allons sans doute nous inté-
resser aux médicaments, qui sont 
de plus en plus présents dans 
l’eau, et aux micropolluants or-
ganiques. Un autre sujet qui nous 
occupe est celui des écosystèmes. 
Dans ce domaine, nous avons des 
atouts tels que le pôle Forêt-Bois 
de l’Inra à Nancy. Nous avons 
aussi défriché le terrain avec une 
étude réalisée dans le passé avec 
l’Ademe sur la qualité de l’eau 
dans la Moselle.

En parallèle, nous allons encou-
rager une meilleure coopération 
entre petites et grosses entreprises, 
grâce à la mise en place d’un système 
de financement des projets collabo-
ratifs au sein de notre Agence de 
mobilisation économique. Enfin 
nous avons institué avec Oseo un 
mécanisme de financement de la 
recherche dans les entreprises : le 
FRIL (Fonds régional d’innovation 
Lorraine).

Quel sera l’apport du pôle pour 
votre région ?

Il permettra une rencontre 
entre différents acteurs comme 
les chambres de commerce et 

d’industrie, les collectivités terri-
toriales, les entreprises, les agences 
de développement… et encou-
ragera l’émergence de projets en 
commun. Il favorisera le dévelop-
pement de plusieurs petites entre-
prises en lesquelles nous croyons. 
À court terme, nous espérons qu’il 
débouchera sur la création pro-
chaine d’un pôle de formation sur 
les métiers de l’eau, commun avec 
la région Alsace.

Propos recueillis
par S. B.

D
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En savoir plus 
sur les trois pôles

Dream

• Région Centre, basé à Orléans.
• Président : Daniel Villessot
• Thématiques principales : eaux et 
milieux associés.
• Membres actifs : 9 grandes en-
treprises, 47 PME, 10 centres de 
recherche, centres de formation 
(Universités d’Orléans et de Tours, 
école d’ingénieurs Polytech, lycées 
professionnels agricoles).

Hydreos

• Région Alsace-Lorraine, basé à 
Nancy.
• Président : Bertrand Commelin
• Thématiques principales : maî-
trise de la qualité des eaux conti-
nentales, en lien avec la santé des 
populations et des écosystèmes.
• Membres actifs : 350 entreprises 
dont 5 grands groupes, 16 struc-
tures de recherche plus celles des 
quatre universités d’alsace et de 
Lorraine,  8 centres de formation. 

Pôle Eau

• Région Grand Sud (Languedoc-
Roussillon, Paca, Midi-Pyrénées), 
basé à Montpellier.
• Président : Jean-Pierre Buchoud
• Thématiques principales : gestion 
durable de l’eau et des ressources 
en eau sous contraintes, réutilisa-
tion des eaux usées.
• Membres actifs : En cours, pas de 
chiffres disponibles.

Source : site competitivite.gouv.fr 

Jean-Pierre Buchoud, président du 
pôle Eau de Montpellier et directeur 
régional Veolia Eau. Nous voulons aussi 
qu’à l’international, nous ayons un affi-
chage commun de nos actions, et nous 
présenter ensemble face à l’État sur des 
points comme l’évolution de la régle-
mentation, nos recommandations, la fa-
çon de faire progresser la filière eau… »

Économiquement parlant, les trois 

structures ne manqueront pas de dy-
namiser le secteur des entreprises 
de l’eau et l’ensemble de ses acteurs. 
« Elles vont permettre aux scientifiques 
de la R&D publique, aux chercheurs 
des entreprises, aux grands groupes, 
aux PME, de travailler ensemble et de 
concentrer leurs forces pour générer de 
nouveaux projets, qui à leur tour confor-
teront l’avance française de la filière eau 

DesinFix représente toute la technologie de la désinfection dans un ensemble complet: 

produits chimiques, équipement et service après-vente. Elle a été mise au point pour 

satisfaire aux exigences en matière de désinfection des eaux usées/résiduelles en vue 

de la récupération de l’eau, dans des domaines tels que :

•	 l’irrigation	dans	l’agriculture	ainsi	que	dans	l’horticulture	et	l’architecture	paysagère

•	 l’utilisation	dans	le	domaine	des	loisirs	(avec	respect	des	exigences	de	la	directive	UE	 

 concernant les eaux de baignade)

•	 la	réutilisation	dans	l’industrie	comme	la	désinfection	des	eaux	industrielles	internes

Nous	vous	proposons	une	solution	sans	chlore,	bon	marché.	Simple	d´utilisation	et	fiable	

pour toutes les applications

Venez nous rendre visite à Pollutex Stand F324 Hall 8

Kemira DesinFix® 
Désinfection pour votre environnement

Kemira Chimie S.A.S.U
desinfix@kemira.com  

www.kemira.com 

sur la scène internationale », conclut-il. 
« L’État mise sur elles pour aller plus 
loin encore dans ce leadership et mieux 
répondre à la compétition qui s’accroît et 
qui voit apparaître de nouveaux acteurs 
dans d’autres parties du monde. C’est un 
moyen de conserver notre compétitivité 
et de travailler mieux les uns avec les 
autres. »

Sophie Bocquillon
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Sur le papier, le défi est simple à 
expliquer : il faut que l’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement progresse 
plus vite que la croissance démogra-
phique. Faute de quoi, la situation 
se dégradera au lieu de s’améliorer. 
Gérard Payen, président d’Aquafed1, 
fait sur ce sujet un constat en demi-
teinte : si la situation s’améliore dans 
les zones rurales, elle se dégrade dans 
les villes. « Dans les campagnes, l’accès 
à l’eau se développe assez rapidement, 
et les progrès sont significatifs. Les Ob-
jectifs du millénaire devraient être at-
teints. » Rappelons que ces Objectifs 
(voir encadré) prévoient qu’en 2015, 
la proportion de la population mon-
diale n’ayant pas accès à l’eau potable 
et l’assainissement devra avoir été ré-
duite de moitié par rapport à l’année 
de référence 1990.

Dans les villes des pays en voie de 
développement (PVD), en revanche, 
la situation empire. « La dynamique 
est mauvaise, déplore Gérard Payen. 
D’énormes efforts sont faits, mais la 

1 Fédération internationale des opérateurs pri-
vés de services d’eau.

croissance démographique reste supé-
rieure à la croissance des efforts. Donc, 
concrètement, le nombre de personnes 
qui n’ont pas accès à l’eau augmente. »

Les chiffres, en la matière, sont 
impressionnants : le nombre de per-
sonne ayant eu accès à l’eau du robi-
net, entre 2008 et 2010, a augmenté 
de quelque 500 millions. Mais en 
même temps, la population mon-
diale a augmenté de 635 millions. 
Malgré les efforts, le nombre d’hu-
mains n’ayant pas accès à l’eau s’est 
donc bien accru. Selon les chiffres 
de l’Onu, cette augmentation a été, 
sur la période, de 114 millions pour 
les personnes sans accès à l’eau po-
table chez elles ou à proximité im-
médiate, et de 135 millions pour les 
personnes sans accès à des toilettes 
privatives.

Des chiffres inquiétants
Les estimations d’Aquafed en 

matière d’accès à l’eau et à l’assainis-
sement sont effrayantes : « Quatre 
milliards de personnes ont un accès à 
l’eau insuffisant : trois milliards n’ont 

pas accès à un robinet, et un milliard 
ont un robinet qui ne délivre de l’eau 
que de façon intermittente. » Quant à 
l’assainissement, la situation est pire 
encore : selon Aquafed, 4,4 milliards 
d’êtres humains n’ont pas d’installa-
tions raccordées à des égouts – avec 
des situations qui peuvent aller des 
fosses septiques correctes à la déféca-
tion en plein air, qui concerne encore 
1,1 milliard de personnes.

L’eau dans les pays en voie de développement : 
« un sursaut est nécessaire »

À l’heure où l’ONU a enfin reconnu le « droit à l’eau » comme un des Droits 
fondamentaux de l’homme, le chantier reste gigantesque, au niveau 
international, pour que villes et campagnes des pays en voie de développement 
aient accès à une eau de qualité.

Les Objectifs du millénaire
Les Objectifs du millénaire pour 

le développement (OMD) ont été 
adoptés en septembre 2000, lors du 
Sommet du millénaire, qui a défini 
huit objectifs à atteindre avant 2015. 
L’objectif n° 7 est d’assurer « un en-
vironnement humain durable », avec 
pour cible, notamment, de viser « à 
réduire de moitié le pourcentage de la 
population qui n’a pas accès à un ap-
provisionnement en eau de boisson sa-
lubre et à des services d’assainissement 
de base. »

Pour en savoir plus :  
www.un.org/fr/millenniumgoals
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Quels moyens d’action? 
Ces chiffres expliquent pourquoi 

Aquafed appelle à « un sursaut pour 
renverser cette tendance inquiétante ».

Selon Gérard Payen, ce sont les États 
qui ont les plus importants moyens 
pour améliorer la situation : habituel-
lement, ce sont les autorités locales, 
municipales, qui ont en main les ques-
tions d’accès à l’eau et à l’assainissement. 
« Mais leurs moyens sont trop souvent 
limités ou contraints. Il est donc très im-
portant que les politiques nationales soient 
plus ambitieuses, tout en restant suffisam-
ment réalistes pour prendre en considéra-
tion les besoins des acteurs locaux. » Tous 
les pays, selon Aquafed, n’ont pas encore 
mis en œuvre de telles politiques natio-
nales. « Et l’on raisonne encore trop sou-
vent en termes de moyens, c’est-à-dire de 
sommes à engager. Nous estimons qu’il est 
préférable de définir d’abord les objectifs 

0

200

400

600

800

1000

1200

Zones ruralesZones urbaines

Population obtenant l’accès, 1990-2008

Croissance démographique 1990-2008

Po
pu

la
tio

n 
(e

n 
m

ill
io

ns
)

Dans les zones rurales,  l’accès à l’eau progresse plus vite que la démographie. Dans les 
zones urbaines, c’est encore l’inverse. 
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Plus d'information sur www.amiantit.com

APS France SAS
14, Avenue de la Gare - BP20078 · 94152 TAVERNY Cedex - France · Tél.: + 33 1 39 32 93 88 · Fax: + 33 1 39 32 93 64 · info-fr@aps-sales.com · www.fr.aps-sales.com

APS France dispose d’une très large gamme de tuyaux et raccords de 
DN100 à DN4000, et dans des classes de pression et de rigidité qui 
permettent de vous proposer la réponse la plus adaptée à chacun de vos 
projets et chantiers.

Faites appel à notre expérience et consultez notre site Internet  
www.fr.aps-sales.com

Problématique de transport de fluide?
Une seule réponse, l’expertise d’APS France
Le système de canalisation en PRV FLOWTITE, la seule réponse durable pour le transport de fluides
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à atteindre, avant de chercher les moyens 
pour y parvenir. »

Contrairement aux idées reçues, 
ce ne sont ni l’Onu ni l’aide inter-
nationale qui feront la différence. 
L’Onu ne dispose pas en effet des 
budgets suffisants pour pouvoir en-
gager des programmes significatifs, 
et l’aide internationale, explique le 
président d’Aquafed, « ne représente 
aujourd’hui que 5 % de ce qui se dé-
pense dans les pays en voie de dévelop-
pement pour l’eau. Même si elle était 
doublée, cela ne réglerait donc pas le 
problème. Ce qu’il faut, c’est bien une 
politique volontariste et ambitieuse 
des États concernés. »

Le rôle des 
entreprises privées

Les entreprises doivent naturelle-
ment participer à cet effort. « Mais 
elles ne sont que les exécutants des 
politiques publiques, note Gérard 
Payer, et ne sont pas décisionnaires. 
Les décisions restent aux mains des 
pouvoirs publics. »

Ceci dit, les opérateurs privés 
contribuent à l’augmentation conti-
nue de l’accès à l’eau constatée ces 
dernières années. Selon la Banque 
mondiale, le nombre de personnes 
alimentées en eau par des opéra-
teurs privés dans les pays en voie 
de développement a beaucoup aug-
menté, passant de quasiment zéro 
dans les années 1980 à 160 millions 
aujourd’hui. « Sur dix ans, 25 mil-
lions de personnes y ont gagné l’accès 
à l’eau. » Reste que les entreprises 
privées ne représentent qu’une faible 
part du marché mondial : elles n’ali-
mentent en eau qu’environ 4 % de 
la population des pays en voie de 
développement.

Les entreprises françaises, dans 
le métier d’opérateur, sont en posi-
tion de leader du marché. Elles ont 
une expérience et une expertise 
qui leur permet de jouer un rôle 
considérable et d’obtenir « des ré-
sultats spectaculaires » dans ce chal-
lenge. Mais, ajoute Gérard Payer, 
il n’y a pas que les opérateurs, et 
les constructeurs d’usines ou les 

Le 29 juillet 2010, l’assemblée 
générale de l’Onu a adopté une réso-
lution de principe d’une importance 
capitale, en reconnaissant le Droit à 
l’eau potable comme faisant partie 
des Droits de l’homme.

Une décision alors saluée par 
Aquafed, qui précisait que « pour les 
opérateurs privés, cette reconnaissance 
au niveau mondial est une étape im-
portante : depuis une dizaine d’années, 
nos membres et notre fédération ont 
travaillé activiement avec le Conseil 
des Droits de l’homme dans le but que 
le Droit à l’eau et à l’assainissement 
soit reconnu, défini de façon utilisable 
pratiquement, et mis en œuvre sur le 
terrain. »

Une deuxième étape importante a 
été franchie le 1er octobre, avec une 
résolution du conseil des Droits de 
l’homme de l’Onu qui a précisé ju-
ridiquement cette notion.

La résolution précise d’une part 
que ce sont les autorités publiques 
qui doivent être les garantes de la 
mise en œuvre effective du Droit à 
l’eau. Selon l’Onu, elles ont la possi-
bilité de mobiliser les acteurs de leur 
choix (entreprises privées, associa-
tions ou entreprises publiques) pour 
assurer le service de l’eau potable, 
tout en veillant systématiquement 
« au respect des principes de transpa-
rence, de non-discrimination et de 
responsabilisation. »

Pour Aquafed, cette résolution est 
une avancée majeure : selon Gérard 
Payen, « nous avons maintenant un 
cadre juridique clair qui va permettre 
à toutes les parties prenantes de se 
concentrer sur la mise en œuvre effec-
tive de ces services vitaux. »

F.L.

L’accès à l’eau est désormais 
un droit fondamental

fabricants de matériel auront aussi 
un rôle très important à jouer dans 
ce développement espéré de l’accès 
à l’eau.

« Il y a des milliards de personnes sur 
cette planète qui ont besoin d’accéder à 
l’eau, conclut Gérard Payen. Qui leur 

Le 6e Forum mondial de l’eau se 
tiendra à Marseille en mars 2012. 
Cette manifestation reste le plus 
important rassemblement mondial 
du secteur (l’édition de 2009 avait 
rassemblé 25 000 participants à 
Istanbul).

Selon Gérard Payen, président 
d’Aquafed, « le précédent forum 
avait été fortement critiqué pour 
n’avoir pas suffisamment abordé le 
sujet du droit à l’eau. » Le forum de 
Marseille mettra particulièrement 

l’accent sur cette question, suite à 
la reconnaissance du Droit à l’eau 
par les Nations Unies, l’été der-
nier. « La question qui se pose au-
jourd’hui, c’est : puisque le Droit à 
l’eau est reconnu, comment peut-on 
le mettre en œuvre ? » Le forum 
de Marseille veut être un « forum 
des solutions », et il abordera bien 
d’autres sujets, comme « l’accès 
à l’eau potable et à l’assainisse-
ment, l’eau et l’énergie ou l’eau et 
l’agriculture. »

Forum Mondial de l’Eau à Marseille

fournira ? Est-ce que ce sera des régies, 
des opérateurs privés, des partenariats 
public-privé ? Ce n’est pas la question. 
On a besoin de tous les types d’opéra-
teurs, d’une mobilisation de tous pour y 
parvenir. »

Franck Lemarc





98

Europe et international

L’eau magazine ■ novembre 2010 ■ N°16

Exposition universelle : l’usine de production 
d’eau potable de Pudong-Linjiang
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Les usines de traitement d’eau po-
table de Pudong traitent 1,5 million 
de mètres cubes par jour, pour 4 mil-
lions d’habitant raccordés. La parti-
cularité majeure de ces installations 
est un centre de contrôle neuf, situé 
dans le secteur principal de l’Exposi-
tion universelle, près du pavillon de la 
Chine.

Bien avant l’Exposition univer-
selle, c’est un partenariat plus large 
qui a été conclu entre la ville de 
Shanghai et Veolia Eau en 2002, et 
pour cinquante ans. La première a 
confié à la seconde la gestion de ses 
services d’eau, avec pour mission, 
notamment, d’améliorer la qualité 
et la pression de l’eau dans un réseau 

où les pertes en ligne atteignaient 
35 % ! Veolia s’est donc beaucoup 
investi sur la question de la gestion 
et du contrôle. Des techniques inno-
vantes ont été mises en œuvre : mo-
délisation informatique du réseau, 
utilisation d’images satellite, etc. 
Le résultat ne s’est pas fait attendre, 
avec une réduction des pertes en 
ligne de 27 % en 2007 et de 20 % 
en 2009.

Gérer l’Exposition universelle

Afin de répondre aux besoins 
en eau de l’Exposition universelle, 
l’usine de traitement de l’eau de 
Linjiang, située près du site et gé-
rée par le partenariat de Veolia 

Water, a augmenté sa capacité de 
400 000 m3/j à 600 000 m3/j en uti-
lisant des décanteurs Actiflo et des 
filtres à grande vitesse OTV. Afin 
d’améliorer la qualité du traitement 
de l’eau, une filière d’affinage et de 
désinfection de l’eau a été ajoutée. 
Elle comprend : l’ozonation, la fil-
tration par charbon actif et la désin-
fection par rayons ultraviolets.

Un Centre de contrôle très per-
fectionné a été construit spécifique-
ment au sud de la zone pour assurer 
la gestion de l’approvisionnement en 
eau de l’Expo, via un réseau d’une 
longueur de 38 km mis en place par 
Shanghai Pudong Veolia Water Cor-
poration sur l’ensemble du site. Des 

L’Exposition universelle 2010 s’est déroulée en 
Chine du 1er mai au 31 octobre 2010, à Shanghai, 
sur les bords de la rivière Huangpu. 

Les installations d’alimentation en eau potable 
du site et de l’ensemble des pavillons étaient 
assurées depuis l’usine de Pudong-Linjiang, 
dotée d’un centre de contrôle et de gestion 
équipé d’outils innovants.

L’usine de Pudong-Linjiang, d’une capacité de 600 000 m3/j.
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Jean-Michel Herrewyn, 
Veolia eau.
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Le centre de contrôle et de gestion du parc des expositions, relié à l’unité de production 
d’eau potable de Pudong-Linjiang.
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du Sig (Système d’informations géo-
graphiques), de la base de données 
clientèle et de la modélisation hy-
draulique. Ce couplage permet ainsi 
une interprétation plus aisée des 
données mesurées en réseau ou chez 
les consommateurs afin d’assurer 
une maîtrise avancée de la distribu-
tion de l’eau. 

compteurs, débitmètres, capteurs de 
pression et de qualité, tous équipés 
de télétransmission, ont été instal-
lés sur le réseau, permettant ainsi 
un contrôle de la traçabilité de l’eau 
jusqu’aux différents points de dis-
tribution. Le réseau a été divisé en 
trois secteurs d’environ dix à quinze 
kilomètres de long chacun.

À l’intérieur du Centre de 
contrôle, l’alimentation en eau de 
l’Expo est surveillée par des données 
et des analyses en temps réel de la 
performance du réseau utilisant un 
système intégré regroupant Scada 
(Supervision Control And Data Ac-
quisition), SIG (Systeme d’Infor-
mation Géographique) et modèle 
hydraulique. Plus de trois cents 
paramètres ont été intégrés pour la 
surveillance du réseau. La lecture au-
tomatique du système de comptage 
permettra au Centre de contrôle de 
suivre en temps réel le fonctionne-
ment du réseau (efficacité hydrau-
lique, indicateur de perte, etc.).

Le système de gestion 
de la qualité de l’eau

Afin de fiabiliser et de contrôler 
en permanence l’alimentation en 
eau de l’Exposition universelle, une 
instrumentation complète a été dé-
ployée sur le réseau. La surveillance 
porte sur les consommations des 
clients, la pression d’alimentation, 
les pertes en eau (couplage de la dé-
bitmétrie et de la surveillance acous-
tique) et la qualité d’eau en réseau 
avec notamment la mise en place de 
sondes Kapta 3000, développées par 
Veolia en complément de quelques 
analyseurs en continu. Les carac-
téristiques de la sonde Kapta 3000 
(autonomie, facilité d’installation, 
surveillance continue) en font un 
outil important pour la surveillance 
des réseaux d’eau potable. L’en-
semble des données ainsi mesurées 
est rapatrié dans un logiciel de su-
pervision relié à une plateforme de 
traitement des données. Cette pla-
teforme permet l’intégration des 
données de la supervision avec celles 

Veolia Eau à Shanghai
• Production : 386 millions 
de mètres cubes par an.
• Réseau : 3 000 km.
• Installation : 6 usines de traite-
ment d’eau potable, 8 stations de 
pompage, 10 réservoirs.
• Consommation en eau : 
1,1 million de m3 par jour.
• Effectif : 1 210 collaborateurs.
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Le 28 août dernier, Saur, associé au 
groupe saoudien Zamil a signé avec 
la National Water Company (NWC) 
un management contract1 pour l’eau 
et l’assainissement des villes de 
La Mecque et de Taïf, en Arabie Saou-
dite. « Nous l’avons emporté sur un 
total de dix sociétés internationales qui 
avaient été retenues par appel d’offres, 
souligne Christophe Guillet, direc-
teur du développement international 
chez Saur. Ce contrat, établi pour une 
période de cinq ans, porte sur l’ensemble 
des prestations liées aux services de pro-
duction et de distribution d’eau potable, 
mais aussi d’assainissement. Concrète-
ment, nous devrons gérer 4 200 kilo-
mètres de réseaux d’eau potable et 2 500 
kilomètres de réseaux d’assainissement, 
pour quelque 555 000 m3 d’eau distri-
bués par jour. »

Ainsi qu’il l’explique, jusqu’à 
présent ces filières étaient entre les 
mains du ministère saoudien de 
l’Eau et de l’Électricité. « En 2008, 
ce dernier a décidé de créer la NWC, 
laquelle se voit ainsi transférer pro-
gressivement les services d’eau et d’as-
sainissement des grandes villes du 
pays. Le contrat que nous avons signé 
sur La Mecque-Taïf est le troisième du 
genre après Ryad puis Jeddah. Il sera 
suivi de deux autres projets à Medine 
et Dammam-Al Khobar, sur lesquels 
nous sommes préqualifiés. »

Un pays 
aux contraintes fortes

Pays désertique sujet à un impor-
tant développement, l’Arabie Saoudite 
a des caractéristiques très marquées 
qui influencent de façon conséquente 
le secteur de l’eau. « Déjà, il faut sa-
voir que l’eau du pays provient à 98 % 

1 Contrat de prestations de services avec prise 
en charge du management du projet.

d’usines de dessalement appartenant 
à une société parapublique nationale, 
précise Christophe Guillet. Pour ce 
qui nous concerne directement, nous 
sommes confrontés à une problématique 
urbaine, avec des grandes métropoles 
qui sont perdues dans le désert et qui 
connaissent une forte croissance. Aussi, 
le contrat que nous avons signé prévoit, 
outre la réalisation du plan d’investis-
sement, des travaux de construction de 
nouvelles infrastructures – usines ou ré-
seaux – pour répondre à la demande et à 
la croissance de la population. »

Ces nouvelles infrastructures de-
vront aussi résoudre un second pro-
blème : une continuité de service, 

sur La Mecque et Taïf, assurée au-
jourd’hui à 70 % seulement. « En 
gros, sur 24 heures, la distribution 
en eau des habitants n’est assurée en 
continu que sur une période d’environ 
18 heures. C’est une situation que nous 
avons dû prendre telle quelle, sans que 
nous puissions faire quoi que ce soit dans 
l’immédiat, et qui rend donc prioritaire 
une remise à niveau des équipements 
pour qu’on puisse atteindre les 100 %. »

Dans le même temps, Saur devra 
s’atteler à un autre chantier visant 
pour sa part à diminuer les pertes sur 
le réseau. « Aujourd’hui, 50 % de l’eau 
distribuée est non facturée ou non comp-
tabilisée. Cela tient à deux phénomènes. 

Nouveau contrat d’exploitation 
pour l’eau de La Mecque

Depuis septembre 2010, Saur assure le management du service d’eau et 
d’assainissement pour les villes de La Mecque et de Taïf, en Arabie Saoudite. 
Un projet qui marque le renouveau de sa présence à l’international et qui devrait 
lui ouvrir de nombreuses perspectives au Moyen-Orient.
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D’une part, nous subissons des pertes 
techniques inhérentes à des fuites d’eau, 
que nous avons du mal à détecter dans 
des sols sableux où l’eau n’apparaît pas en 
surface. Pour y remédier, nous devrons 
donc changer de nombreuses conduites. 
D’autre part, nous connaissons des pertes 
commerciales. Là, il s’agira d’améliorer 
la gestion des consommateurs et des 
abonnés. Il y a encore beaucoup de per-
sonnes qui font des branchements clan-
destins, quand ce ne sont pas des clients 
qui ne sont pas répertoriés dans les bases 
de l’entreprise, et qui donc ne sont pas 
facturés. »

De grandes variations 
de population

D’autres spécificités provien-
nent pour leur part de la place de 
La Mecque – et plus généralement 
de l’Arabie Saoudite – dans l’Islam. 
Avec des manifestations religieuses 
majeures comme les pèlerinages à 
La Mecque, mais aussi d’autres fêtes 
et événements importants tels que le 
ramadan, le royaume connaît de fortes 
variations de populations. Ainsi, alors 
que la population de La Mecque 

avoisine ordinairement 1,4 million 
d’habitants, elle passe à près de 5 mil-
lions pendant le pèlerinage du Hadj. 
« Cela pose bien entendu des contraintes 
spécifiques que nous devons considérer. 
Fort heureusement, les installations de 
la ville sainte sont conçues et réalisées 
pour pouvoir répondre à ce phénomène. 

À titre d’exemple, nous disposons au ni-
veau des services pour l’assainissement de 
La Mecque d’un barrage réservoir d’une 
capacité d’un million de mètres cube, 
rempli en prévision des fluctuations. »

Quels que soient les défis à relever, 
une chose est d’ores et déjà certaine : 
pour Saur, ce nouveau contrat (d’un 
montant de 46 millions de dollars) est 
une première référence d’envergure au 
Moyen-Orient. « D’un point de vue 
politique, ce contrat marque clairement 
le redéploiement de Saur à l’internatio-
nal et la volonté d’être présent sur des 
marchés à l’étranger. Dans un passé ré-
cent, notre groupe a connu deux ventes 
successives qui ont eu pour conséquence 
un certain repli. Aujourd’hui, nous 
avons un actionnariat qui est de moyen 
long terme, ce qui facilite une vraie po-
litique de développement, y compris hors 
des frontières. Déjà, nous constatons que 
ce projet sur La Mecque et Taïf marque 
clairement les esprits. Nous sommes 
sollicités par plusieurs pays du Moyen-
Orient et nous allons essayer de profiter 
de cette dynamique pour développer nos 
activités dans cette partie du monde où 
les besoins sont réels. Il y a beaucoup de 
projets en appel d’offres, que ce soit sur 
les Émirats ou dans le monde arabe au 
sens large. »

Sophie Bocquillon

Pour Saur, le « management 
contract » signé en août dernier est 
l’aboutissement de trois ans d’ef-
forts et de discussions. Il est aussi la 
conséquence d’une présence de cinq 
ans en Arabie Saoudite. « En 2005, le 
ministère de l’Eau et de l’électricité du 
Royaume nous avait sollicité pour réali-
ser, dans le cadre d’un groupement, un 
audit d’une partie des services d’eau et 
d’assainissement de la région Est, rap-
pelle Christophe Guillet. Ensuite, en 
2006, le groupe avait conduit un audit 
complet, à la fois technique et financier, 
des services d’eau et d’assainissement des 
villes de Dammam et d’Al Khobar. »

L’étape suivante, en août 2007, 
fut l’obtention du contrat des « quick 
wins » (interventions très ciblées à la 

mise en œuvre express) sur Jeddah, 
un marché de 54 millions d’euros 
pour une durée de douze mois. Il 
portait sur une assistance technique 
d’experts en eau et assainissement, 
et la gestion de la clientèle. Enfin, 
le 31 août 2009, Saur avait signé un 
contrat d’assistance technique d’un 
an sur La Mecque, pour un montant 
de 2,3 millions d’euros. Une équipe, 
comprenant notamment cinq experts 
de l’entreprise, avait conduit la ges-
tion globale de l’eau de la ville sainte, 
dont la distribution, l’assainissement, 
la gestion clientèle, le diagnostic et 
l’inventaire du patrimoine et des 
équipements, et la gestion des inves-
tissements en infrastructures.

S.B.

Une présence de cinq ans 
en Arabie Saoudite
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Après le tremblement 
de terre ayant frappé Haïti 
le 12 janvier dernier, Suez 
Environnement n’a pas hé-
sité une seconde avant de 
décider de se mobiliser avec 
force. « Nous sommes très liés 
à ce pays que nous soutenons 
depuis longtemps, rappelle 
Alexandre Brailowsky, di-
recteur de l’ingénierie so-
ciale dans le groupe. Déjà, à 
la fin des années 1980, nous 
y avions mené des missions 
d’assistance technique. Puis 
il y eut un certain nombre de 
projets dans le cadre de notre 
association humanitaire 
Aquassistance, ainsi que des programmes 
avec le Gret (groupe de recherches et 
d’échanges technologiques) concernant 
l’encadrement des structures haïtiennes 
gérant l’eau. »

L’intervention de l’entreprise dans 
le pays sinistré s’est traduite par deux 
actions majeures. D’une part, l’expédi-
tion de stations de filtration mobiles par 
avion et par bateau, via Aquassistance, 
pour pouvoir fabriquer de l’eau potable 
en urgence. D’autre part, la mise à dis-
position de cadres pour aider la Direc-
tion nationale de l’eau potable et de 
l’assainissement (Dinepa) à planifier la 
mise en œuvre de solutions transitoires : 
livraisons de camions d’eau, réalisation 
de forages, remise en état d’urgence des 
réseaux du service public… « De janvier 
à mars, deux équipes distinctes sont ainsi 
parties sur place. La première associait des 
bénévoles d’Aquassistance et des personnels 
d’Action contre la faim, pour une aide di-
recte et d’urgence sur le terrain. La seconde, 
constituée de cadres du groupe, avait pour 
vocation d’organiser sur place la venue 
d’équipes de plombiers, d’électromécani-
ciens, d’agents de traitement d’eau… pour 
remettre en route les équipements d’eau et 

accompagner les équipes du service public 
local. Rapidement, grâce à l’effort de tous, 
trois unités mobiles ont pu commencer à 
produire 65 000 litres d’eau par jour. De 
leur côté, des réservoirs souples d’une capa-
cité de 32 000 litres ont été mis en place 
dans les camps. »

Aller au-delà de l’urgence

Aujourd’hui que cette première 
vague d’interventions est passée, Suez 
Environnement poursuit sa route hu-
manitaire en Haïti dans un souci de 
continuité. « Après la phase d’urgence, 
nous avons entrepris, à la demande des 
autorités et en collaboration avec des 
équipes locales, le lancement de pro-
grammes de réhabilitation et de recons-
truction. À titre d’exemple, nous sommes 
intervenus en juillet dernier sur Jacmel, 
la seconde ville la plus touchée après 
Port-au-Prince. Nous accompagnons 
par ailleurs, par le biais d’une assistance 
technique opérationnelle, la réforme du 
secteur de l’eau qui avait été engagée 
avant le séisme. »

Il est vrai que les besoins du pays 
sont si importants qu’il faudra long-
temps avant qu’une amélioration 

se fasse réellement sen-
tir. « Quand ce genre de 
catastrophe survient dans 
une ville de plus de trois 
millions d’habitants, on se 
retrouve confronté à une si-
tuation inédite par sa com-
plexité. Nous devons réparer 
les dégâts d’un tremblement 
de terre d’une forte magni-
tude, sur une zone très ur-
banisée mais mal, avec un 
État relativement faible… 
Cela fait beaucoup de para-
mètres négatifs. Déjà avant 
le séisme, il y avait un accès 
à l’eau de la population in-
férieur à 50 %. Mais ainsi 

que j’ai pu le constater tant en France 
qu’en Haïti, des choses très positives se 
sont produites. Déjà, chez Suez Envi-
ronnement, il y a eu une forte motiva-
tion du personnel pour partir là-bas, 
dans des conditions pourtant difficiles. 
Sur place, nous avons vécu des petits 
miracles, comme le rétablissement en 
une dizaine de jours seulement, par 
nos équipes et celles du CICR (Comité 
international de la Croix Rouge), de 
l’alimentation en eau du bidonville de 
Cité-Soleil. »

Reste que le retour à la normale ne 
sera pas pour demain. « Ce qu’il faut 
restaurer désormais, c’est un service pu-
blic efficace et accompagnant de façon 
cohérente la replanification urbaine, 
conclut Alexandre Brailowsky. Au-
jourd’hui, on fait en sorte que les fo-
rages fonctionnent, que la population 
trouve de l’eau à proximité, qu’il y ait 
des sanitaires dans les camps de réfu-
giés. Mais la reconstruction proprement 
dite va prendre des années. Pour ce qui 
nous concerne, nous restons à disposition 
des autorités haïtiennes. Elles peuvent 
compter sur nous. »

Sophie Bocquillon

L’eau, un enjeu essentiel 
dans la reconstruction d’Haïti

Après être intervenu au lendemain du tremblement de terre de janvier 2010, 
Suez Environnement continue d’épauler Haïti par une aide à la réhabilitation 
des réseaux d’eau et d’assainissement du pays. Il est vrai que les besoins sont 
immenses et que c’est tout un secteur qui doit être reconstruit,voire « construit » 
tout court.

Suez Environnement
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Cette entité réalise pour le groupe 
Cegelec les stations d’épuration, 
usines d’eau potable et stations de 
pompage, et se compose d’une tren-
taine de personnes. « Nous avons 
un bureau d’études conséquent et des 
équipes de réalisation constituées de-
chargés d’affaires, des conducteurs de 
travaux, et des équipes de monteurs, 
soudeurs, tuyauteurs », précise Gaëtan 
Guchet, chef du centre d’activité de-
puis le 1er juin dernier.

Son ambition : développer les ac-
tivités en eau potable, et assainisse-
ment en France et à l’international 
– en s’appuyant « sur un réel savoir-
faire dans la conception des usines 
de traitement, illustré par la mise en 
service récente de la station membra-
naire de Locquirec, en Bretagne. » Il 
va donc s’agir, dans les mois et les 

Le Maroc attire 
les entreprises de l’eau

Basé à Lannion (Côtes-d’Armor), le département de Cegelec en charge du 
traitement des eaux usées et de l’eau potable a décidé de jouer la carte de 
l’international. En ligne de mire : le Maroc, un marché en plein développement.

années à venir, de passer des landes 
de Bretagne… aux paysages nette-
ment plus arides du Maroc.

Un marché 
en pleine expansion

Le département Traitement des 
eaux de Cegelec a répondu à plu-
sieurs appels d’offre au Maroc en 
tant que mandataire du groupe-
ment d’entreprises. Pourquoi dans 
ce pays ? Parce que la maison-mère 
y a déjà une forte implantation, 
avec une activité importante en 
matière de pompage. Mais surtout 
parce que, selon Gaëtan Guchet, 
« le Maroc est un marché à très fort 
potentiel. » Si le gouvernement ma-
rocain a en effet décidé de prendre le 
problème à bras le corps, c’est que le 
pays part de loin : « Plusieurs des plus 

grandes villes du pays n’avaient encore 
récemment pas de stations d’épura-
tion, et rejetaient directement les eaux 
usées dans la mer. »

Il suffit en effet de prendre 
quelques renseignement auprès de 
l’Onep – l’Office national de l’eau 
potable du Maroc – pour prendre 
la mesure de l’effort que le pays a 
engagé : sur le seul poste de l’assai-
nissement, l’Onep a entrepris un 
programme d’investissement de 
2,9 milliards de dirhams (267 mil-
lions d’euros) ; sur l’eau potable 
en milieu urbain, de 5,8 milliards 
(520 millions d’euros) ; et sur l’eau 
potable en milieu rural, 4 milliards 
(357 millions d’euros). Soit un mar-
ché total dépassant largement le 
milliard d’euros. On comprend que 
les entreprises internationales soient 
attirées par ce marché – et tout 
spécialement les entreprises euro-
péennes, puisqu’une partie du mar-
ché se traite directement en euros.

Le département Traitement des 
eaux de Cegelec a d’ores et déjà engagé 
la construction de deux usines d’assai-
nissement, à Tetouan et Rabat. Elles 
auront respectivement un volume de 
traitement de 6 300 m3/h en pointe et 
de 95 000 m3/jour, et de 14 000 m3/h 
en pointe et 142 000 m3/jour. Des 
données difficiles à exprimer en équi-
valent-habitants français, vu que les 
ratios et normes sont très différents 
au Maroc : « Les réseaux sont unitaires, 
explique Gaëtan Guchet, tout arrive à 
la station. Ce qui signifie que les charges 
hydrauliques sont très importantes. »

Le Maroc apparaît bien comme 
un marché important pour l’avenir : 
« Tout y est à construire. »

Pierre Jouvet
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C’est en mai 2009, au cours 
d’une visite de prospection au sa-
lon international de l’eau de Casa-
blanca, que Sotralentz a mesuré « le 
formidable potentiel » que recèlent le 
Maroc et l’Algérie, selon les termes 
de Hanane Toghzaoui, ingénieure 
Traitement des Eaux. 

« Nous sommes ensuite allés exposer à 
Pollutec Maroc, où nous avons rencontré 
énormément de clients potentiels : no-
tamment des propriétaires d’hôtels ou des 
investisseurs dans les projets touristiques. 
Nos produits destinés à l’assainissement 

là-bas, mais quand il pleut, il pleut 
beaucoup ! »

Sotralentz-Habitat veut appuyer 
son activité en Afrique du Nord sur 
des délégués locaux, actuellement en 
cours de recrutement. C’est la filiale 
espagnole du groupe qui sera chargée 
du marketing en direction des pays du 
Maghreb, même si une bonne partie 
des produits qui y seront vendus se-
ront fabriqués en France, dans l’usine 
historique du groupe, à Drulingen en 
Alsace.

P.J.

Afrique du Nord : des besoins considérables 
pour le stockage d’eau potable
L’Afrique du Nord attire décidément bien des entreprises : la branche Habitat 
du groupe Sotralentz, spécialisée dans « l’autonomie de l’eau », y regarde de 
très près.

autonome, au traitement primaire, 
nos cuves de stockage en polyéthylène 
haute densité, ont beaucoup intéressé ces 
investisseurs. »

Ces deux pays ont en effet de 
considérables besoins en matière 
de stockage d’eau potable : de 
nombreux villages, en zones ru-
rales, ne sont raccordés à aucun 
réseau et sont livrés en eau potable 
par camion. « Il y a également une 
forte demande pour la récupéra-
tion d’eau de pluie, ajoute Hanane 
Toghzaoui. Il ne pleut pas souvent 
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Mardi 31 août, 8 heures Sur une 
friche désaffectée de la RATP, en 
banlieue ouest de Paris, Daniel Re-
nard est déjà au travail, avec son aide 
Bruno Béhal. Ils mettent un point 
final au travail de la veille, un forage 
de recherche d’eau de 45 m. Sur le 
chantier, il ne reste plus de trace des 
travaux, à part une vanne qui sort du 
sol, levier fermé, prête à l’emploi. Sans 
prendre le temps de s’arrêter, Daniel 
emmène déjà sa pelleteuse une cen-
taine de mètres plus loin, où va dé-
marrer ce matin le second forage.

Daniel est parfaitement à l’aise aux 
commandes du petit engin : avant 
d’être foreur, il a – entre autres – été 
pelleur. Mais pas seulement : « J’ai 
commencé comme métallier. Je voulais 
faire de la serrurerie d’art, être ferron-
nier. Mais il n’y avait pas beaucoup de 
travail, et si c’était pour passer ma vie 
à poser des fenêtres en alu, non merci ! 
Moi, j’ai besoin de bouger. J’ai ensuite 
fait de la mécanique, j’ai été nacellier. 
Et puis je suis entré comme aide foreur 
dans l’entreprise. J’ai été formé par mon 
chef foreur. Il m’a tout appris, jusqu’à ce 
que je connaisse assez le métier pour de-
venir responsable à mon tour. »

Cette polyvalence est semble-t-il 
une qualité essentielle pour exercer ce 
métier : avoir tous les permis – poids 
lourds, conducteur d’engins – et bien 
connaître la mécanique permet de 
faire face aux aléas des chantiers. « En 
cas de problème, c’est souvent moi qui 
répare la foreuse, sur place », explique 
Daniel. L’entreprise a bien sûr des spé-
cialistes de la maintenance, hydrauli-
ciens en particulier, pour régler les 
pannes graves. Mais la maintenance 
quotidienne est faite par le foreur lui-
même. Et c’est une des choses qui le 

séduit dans son métier, dont il assure 
qu’il compte bien l’exercer « jusqu’à 
la retraite » : la polyvalence, le fait 
que deux chantiers ne soient jamais 
semblables, qu’il faille être réactif et 
faire preuve d’initiative. « Et puis, on 
bouge ! On ne reste jamais très longtemps 
au même endroit, pas comme sur des 
chantiers du bâtiment où on peut res-
ter coincé deux ou trois ans. » Daniel et 
son équipier se déplacent dans toute 
France – même si en ce moment, la 
plupart des chantiers se déroulent en 
Île-de-France. La géothermie a le vent 
en poupe, et, suite aux décisions du 
Grenelle de l’Environnement, nombre 
d’entreprises qui font construire des 
immeubles de bureaux font faire 
des forages pour utiliser cette source 
d’énergie renouvelable et propre.

La préparation du chantier, 
élément essentiel

« Bien organiser son chantier, cela 
peut permettre de gagner jusqu’à 
20 % de temps au moment du forage 
lui-même », explique le foreur. À 
l’endroit précis où les travaux vont 
démarrer, l’énorme machine est déjà 
en place et calée. Daniel se met aux 
commandes et le mât d’une dizaine 
de mètres de haut, jusque-là en po-
sition horizontale pour le transport, 
s’érige lentement. À deux mètres 
devant le point de forage sont bien 
alignées les tiges de forage de trois 
mètres – des tubes de 110 kg. À 
droite de la machine, groupe élec-
trogène et bac dans lequel sera pré-
paré le mélange eau-polymère qui 
servira non seulement à refroidir le 
tricône, mais aussi à consolider le sol 
au fur et mesure de la progression 
de l’outil.

Aux commandes de sa pelleteuse, 
Daniel s’est mis au travail : en moins 
d’une heure, il va creuser dans le sol, 
à gauche de la foreuse, les bacs de 
décantation et de reprise. Pendant le 
forage, le premier bac recueillera l’eau 
mêlée de cuttings (la matière broyée 
par le foret). Puis, après décantation, 
l’eau partira vers le bassin de reprise 
pour être renvoyée vers la foreuse. 
« Tout cela fonctionne en circuit fermé, 
explique Daniel. Une fois que c’est 
démarré, on réutilise la même eau. Et 
quand le forage est fini, il n’y a plus qu’à 
boucher les trous et évacuer les déblais, et 
tout est propre ! »

Une fois son circuit aménagé, Da-
niel va vérifier avec un soin particu-
lièrement minutieux la verticalité de 
son mât de forage. Il pose un niveau 
à bulle aimanté sur le mât, et règle, 
avec une précision millimétrique, 
l’énorme machine. Un décalage in-
fime au départ risque en effet, au bout 
de quarante mètres, de se transformer 
en une déviation catastrophique. Une 
fois la bulle bien coincée au centre du 
niveau, tout est prêt, le chantier peut 
démarrer.

« Sentir le terrain »

Les deux hommes ouvrent les 
vannes d’eau et ajoutent le produit 

Zoom sur un métier : 
foreur d’eau

Dans chaque numéro, L’Eau magazine se propose 
de faire le point sur un métier de l’eau. Parce que, 
quel que soit le rôle de la technologie, ce sont 
d’abord des hommes et des femmes qui sont les 
acteurs indispensables de cette industrie. Dans ce 
numéro, portrait d’un foreur.

D
R

Daniel Renard.
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destiné à consolider le terrain. Daniel 
se met au pupitre et lance la foreuse. 
Lentement, le tricône, c’est-à-dire la 
tête de forage, se met à tourner et s’en-
fonce dans le sol, sous les dix tonnes 
de poussée de la foreuse. L’eau qui est 
injectée à 40 m3/h ressort du sol et se 
met à couler dans le bac de décanta-
tion. Daniel note soigneusement la 
nature et la couleur des cuttings : elles 
lui permettent de définir le terrain qui 
est traversé. En effet, les géologues lui 
ont fourni une coupe du terrain qui 
va être traversé – effectuée grâce à des 
carottages préliminaires : théorique-
ment, il va falloir traverser une dizaine 
de mètres de remblai, puis des marnes, 
avant d’atteindre la nappe de la craie. 
Mais le forage lui-même amène par-
fois quelques surprises inattendues, et 
toute l’attention du foreur est requise 
pour observer les cuttings qui ressor-
tent, vérifier que la machine ne se 
bloque pas parce que l’on a atteint un 
terrain difficile.

Pour l’instant, tout se passe bien. 
En moins de cinq minutes, la pre-
mière tige est enfoncée dans le sol. 
Daniel relève et redescend son train 
de tiges plusieurs fois, « pour bien net-
toyer tout ça », puis entreprend, avec 
l’aide de son coéquipier, de changer de 
tige. Les deux hommes se connaissent 
aussi bien qu’ils connaissent leur tra-
vail et l’opération se fait très vite, sans 
accroc, sans un geste de trop. Daniel 
dévisse la première tige, puis actionne 
un treuil : Bruno, entre-temps, avait 

déjà accroché la tige suivante posée au 
sol. Le treuil soulève lentement la tige, 
Bruno l’accompagne et la positionne. 
Un coup de manette : la tige est vissée 
sur l’axe. Et le forage reprend. Si tout 
va bien, toutes les cinq à dix minutes 
environ, l’opération recommence, et 
elle se poursuivra jusqu’à ce que la 
quinzaine de tiges soit enfoncée dans 
le sol.

Si cette partie du travail peut 
sembler monotone, elle n’en re-
quiert pas moins toute l’attention 
du foreur. Car tout peut arriver : une 
couche trop dure qui ne peut plus 
être attaquée par le tricône installé 
– « ça, c’est l’enfer : il faut remonter 
toutes les tiges, une par une, changer le 
tricône, et recommencer tout à zéro. » 
Ou bien un terrain qui ne « tient pas 
bien », c’est-à-dire qui s’effondre au 
fur et à mesure du forage. C’est ce 
qui se produit à un moment : Da-
niel constate que de plus en plus de 
sable et de gravier sont en train de 
s’accumuler au fond du trou, et il ra-
lentit son engin. « Le problème, c’est 
que si on se retrouve avec trop de poids 
de matière au-dessus de l’outil, on ne 
peut plus le remonter, ça fait trop de 
poids et ça coince. Dans ce cas-là, on 
a des techniques pour remonter très 
doucement, sans forcer… tellement 

doucement que cela prend parfois une 
journée pour remonter une tige de 
trois mètres ! »

Toute sorte d’autres problèmes 
peuvent surgir sur un forage, auxquels 
le foreur doit être prêt à faire face. Si 
le terrain est vraiment trop mou et 
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La tête de forage, ou tricône.

Installation d’une nouvelle tige de forage.

La couleur de l’eau rejetée indique au foreur la nature du terrain traversé.
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s’effondre complètement, il faut alors 
« tuber à l’avancement », c’est-à-dire 
enfoncer dans le trou, au fur et à me-
sure, un tube un peu plus large qui va 
se charger de maintenir le terrain. Le 
pire, évidemment, c’est une tige qui 
casse au fond d’un forage, et le tri-
cône qui reste au fond. « Qu’est-ce que 
voulez, dans ce cas-là on est bien obligé 
de tout récupérer ! On ne va pas laisser 
le matériel au fond et creuser ailleurs. 
Dans ce cas, on utilise du matériel pétro-
lier, on loue des outils spéciaux, avec des 
crocs et des pinces, pour tout remonter. »

« Plus qu’à installer »

Mais cette fois-ci, il n’y aura pas d’in-
cidents. Une fois la nappe atteinte, il 
faut remonter les tiges un par une, les 
dévisser et les ranger au sol. « Ensuite, il 
n’y a plus qu’à installer ! » La deuxième 
phase du chantier, l’installation, consiste 
à descendre dans le forage des tubes 
de PVC. Les premiers, ceux qui seront 
immergés dans la nappe, sont munis 
de centaines de petites fentes – ce sont 
les crépines, des filtres. Les sections sui-
vantes, jusqu’à la surface, sont des tubes 
pleins. Sur la hauteur des crépines, 
une couche de gravier filtrant est mise 
en place. Puis du ciment est injecté au 
droit des tubes pleins, pour étancher les 
terrains supérieurs. Il n’y a plus à présent 
qu’un capot métallique qui sort du sol. 
Une fois la pompe installée, le forage est 
prêt à utiliser pour les essais.

Le CQP, 
« excellent pour les jeunes »

À voir travailler Daniel, on sent 
qu’il apprécie son métier, qu’il a ap-
pris entièrement sur le terrain. « De 
mon temps, il n’y avait pas de diplôme 
pour devenir foreur, ce qui est en train 
de changer. Mais de toute façon, toutes 
les subtilités du métier, le fait de sentir 
la nature du terrain, les réactions de la 
machine, cela ne pourra jamais s’ap-
prendre à l’école. »

Il n’existe toujours pas de CAP ou 
de bac professionnel foreur, et le Centre 
d’information et de documentation 
jeunesse (Cidj) lui-même conseille 
aux candidats de passer par un CAP 
conduite d’engins ou constructeur de 

canalisations, ou par un « bac pro » Tra-
vaux publics. Mais il existe à présent un 
Certificat de qualification profession-
nelle (CQP) permettant de valider son 
expérience et d’obtenir une équivalence 
de diplôme. La procédure n’intéresse pas 
Daniel, qui a suffisamment d’expérience 

et d’ancienneté « pour pouvoir travailler 
n’importe où comme chef foreur. » Mais 
il la juge « excellente pour les jeunes, 
ceux qui démarrent dans le métier et qui 
pourront, du coup, passer moins de temps 
comme simple manœuvre et se mettre plus 
vite aux commandes d’une machine. »
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C’est un métier qui a ses contraintes 
– les nombreux déplacements, la ma-
nutention qui exige une réelle force 
physique ; et ses risques. « Il faut faire 
attention où on met les doigts, parce que 
ces engins, ça mord fort », explique Da-
niel en montrant sa main gauche… à 
un doigt de laquelle il manque deux 
phalanges. Un bien désagréable souve-
nir laissé par une mauvaise manipula-
tion, à l’époque où il était aide foreur. 
« Maintenant que je connais vraiment 
le métier, je sais là où il faut faire at-
tention. Mais il faut toujours garder son 
attention et son calme, et avoir la tête 
sur les épaules. »

Avec le recul, Daniel est enchanté 
d’avoir abandonné son ancienne pro-
fession pour se lancer dans le forage. Il 
dit ne jamais s’ennuyer, parce que « sur 
deux forages distants de 100 mètres, je 
sais que je ne trouverai pas forcément le 
même terrain. » Et de conclure, pensif : 
« Oui, c’est un beau métier. Et un métier 
d’avenir. »

Franck Lemarc
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La deuxième session de remise 
des CQP (certificats de qualifica-
tion professionnelle) Foreurs a eu 
lieu à Paris le 15 octobre. Après 
avoir suivi deux jours de formation 
sur la sécurité en septembre, six 
candidats se sont présentés, munis 
de leur carnet de compétence rem-
pli par leur tuteur, et du mémoire 
qu’ils ont rédigé sur leur expé-
rience de chantier. Pour pouvoir se 

présenter, il faut en effet justifier de 
trois années d’expérience.

Pendant cette journée d’examen, 
chaque candidat a « planché » sur un 
QCM avant de passer l’oral devant 
un jury. Après délibération, les six 
candidats ont été reçus. L’obtention 
de ce CQP leur donnera une réelle 
reconnaissance professionnelle, dans 
une profession qui n’a pas encore de 
parcours diplômant.

Les six candidats reçus, en compagnie de Marina Rigny (Aref IDF) 
et Éric Garroustet (président du SFE).
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Opérateurs régionaux des OPCA 
(Organismes paritaires collecteurs 
agréés), les Aref ont pour missions le 
conseil en formation, le financement 
des actions dans ce domaine et la réalisa-
tion d’études spécifiques qui répondent 
aux besoins des entreprises du BTP. « En 
2007-2008, l’OPCA des Travaux publics 
s’est rapproché de tous les syndicats adhé-
rents à la Fédération nationale des travaux 
publics, afin de faire remonter leurs projets 
et leurs besoins en formation, explique 
Marina Rigny, adjointe du secrétaire 
général de l’Aref-BTP Île-de-France 
Grande Couronne. Dans ce cadre, dif-
férentes Aref ont été nommées référentes. 
Celle à laquelle j’appartiens a été désignée 
pour l’UIE. En effet, nous avions, dans 
le passé, accompagné le Syndicat des fo-
reurs d’eau (SFE) sur la création de deux 

certificats de qualification professionnelle. 
C’est ainsi qu’en 2009, nous nous sommes 
rapprochés de l’UIE pour faire le point sur 
les besoins en compétences et en formation 
des entreprises. »

Rapidement, l’Aref s’est aperçue que 
dans les syndicats adhérents à l’UIE, il 
y avait certains besoins liés à la problé-
matique des emplois, des formations et 
des compétences nécessaires à un bon 
fonctionnement général et à une vision 
à long terme de l’activité. « Cela nous a 
amenés à mettre sur pied, en concertation 
avec l’UIE, un projet pluriannuel qui a 
démarré dès 2009, précise-t-elle. Lors de 
la première année, nous avons recensé les 
emplois présents dans les entreprises ad-
hérentes, avec un focus sur ceux des tra-
vaux publics. L’Aref-BTP Île-de-France 
Grande Couronne était pilote du projet, 
avec pour l’assister l’Aref Limousin, très 
compétente sur les métiers de l’eau. En-
semble, nous avons mis en place un plan 

d’actions et nous avons commencé à in-
terroger une vingtaine d’entreprises sur 
leur situation en termes de métiers et de 
formation. »

Déjà des projets concrets

Les interviews réalisées ont ensuite 
permis de faire une analyse des résul-
tats et d’en tirer une note de synthèse. 
« Cette étude a permis de donner jour 
à quatre ou cinq projets de formation, 
de qualification, d’intégration et d’évo-
lution des compétences. Nous les avons 
présenteront au Conseil d’administra-
tion de l’UIE le 7 décembre 2010. »

Entre autres projets, on peut citer ce-
lui qui est le plus abouti actuellement : 
la mise en place, avec le SFE, d’un par-
cours de formation et de professionna-
lisation. « Il n’y a pas d’accès aux métiers 
du forage d’eau, aucune filière de for-
mation déjà existante, constate Marina 
Rigny. Nous allons donc créer un contrat 
de professionnalisation pour répondre au 
besoins de recrutement des entreprises de 
forage. »

Le deuxième projet concerne le 
domaine du génie civil de l’eau. « Les 
professionnels réfléchissent à un socle 
de compétences pour les chefs d’équipe. 
Pour ceux qui sont déjà en poste, il se-
rait possible d’envisager la création d’un 
parcours de formation. »

L’année 2010 aura, pour sa part, été 
consacrée à l’offre de formation exis-
tante. « Nous devons connaître l’adéqua-
tion entre l’offre et les besoins sur un plan 
national. Pour cela, nous allons mobiliser 
les vingt-quatre Aref du pays. Les infor-
mations qu’elles nous donneront nous 
permettront de proposer une cartographie 
aux adhérents de l’UIE, actuellement en 
cours de réalisation, qui facilitera leurs 
recherches de formations spécifiques. En-
suite, si nécessaire, nous créerons en 2011 
une offre de formation aux métiers de 
l’eau, sur le champ plus particulier des 
travaux publics. Cela se fera bien entendu 
en accord avec les entreprises concernées. »

Sophie Bocquillon

Un recensement des besoins en formation
En 2009, l’UIE s’est engagée dans une démarche de recensement de ses besoins 
en formation en collaboration avec l’Aref-BTP1 Île-de-France Grande Couronne. 
Le travail réalisé permettra de dresser une cartographie des formations en 
vigueur et de voir l’adéquation entre l’offre et les besoins détectés.

1 Association régionale paritaire pour le déve-
loppement de la formation continue dans le 
Bâtiment et les Travaux Publics.

Marina Rigny, adjointe du secrétaire général de l’Aref-BTP Île-de-France Grande Couronne.
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Quel bilan tirez-vous du dernier 
congrès de l’Astee ?

L’Astee, c’est 4 000 adhérents issus 
du public (recherche, État et établis-
sements publics, collectivités) et du 
privé, onze sections interrégionales 
très actives, cinq commissions tech-
niques avec près de cinquante groupes 
de travail actifs : c’est dire que ce ren-
dez-vous annuel est essentiel pour faire 
le point et échanger – et le congrès de 
Strasbourg en juin 2010 a permis de 
capitaliser tout ce travail.

Il a aussi été l’occasion d’une ré-
flexion collective sur l’évolution de 
nos métiers. Curieusement, ce sujet 
transversal n’avait jamais été traité : ce 
thème nous a permis de lever le nez du 
guidon et de réfléchir sur des muta-
tions majeures qui sont déjà à l’œuvre.

Peut-on plus facilement trouver 
que dans les métiers des services pu-
blics de l’environnement (eau po-
table, assainissement, valorisation des 
déchets) des emplois accessibles à une 
large palette de qualifications, en forte 
croissance car répondant aux enjeux 
environnementaux et de santé pu-
blique les plus essentiels, et non délo-
calisables car associés à un service qui 
ne peut être rendu que sur place ?

Sait-on seulement, en dehors des 
cercles professionnels, que ces métiers 
représentent aujourd’hui 340 000 em-
plois, près des deux tiers du secteur 
de l’environnement, et que la France 
compte les majors mondiaux de ces 
secteurs et exporte activement ses sa-
voir-faire dans ces domaines où elle 
est reconnue en pointe ?

Imagine-t-on seulement à quel 
point ces métiers changent au-
jourd’hui, et comme le service des 
usagers et la conception et la ges-
tion de ces systèmes de plus en plus 
technologiques, constituent pour les 

professionnels une source puissante 
de motivation et d’engagement ?

En fait dans nos entreprises et nos 
collectivités, nous sommes les mé-
nageurs de la planète et nos métiers, 
avec leur qualité de fiabilité, de service 
rendu aux populations sont d’une 
grande noblesse et nous devons mieux 
exprimer la fierté que nous avons à 
l’exercer. Les mutations sont en route 
et les enjeux de formation, initiale 
et continue, sont essentiels. Nous 
avons formulé des propositions très 
concrètes et avons eu le plaisir de les 
voir largement prises en compte par 
Thierry Chambolle dans son rapport 
établi à la demande du ministère de 
l’Écologie, sur les métiers de la crois-
sance verte. Nos propositions, les 
débats et les recommandations sont 

téléchargeables sur notre site inter-
net1. Alain Tiret, membre du conseil 
d’administration de l’Astee, a accepté 
d’animer un groupe de travail chargé 
de la mise en œuvre et du suivi des 
mesures proposées. Vous y trouverez 
aussi des petites vidéos de témoignages 
de terrain qui, mieux que bien des dis-
cours, illustrent cette dynamique.

L’Astee vient de signer un accord 
de partenariat avec l’Association 
des ingénieurs territoriaux de 
France (AITF). En quoi consiste cet 
accord et qu’en attendez-vous ?

Cet accord avec l’AITF a été pré-
paré par Philippe Marest, vice-pré-
sident chargé des collectivités. Il 

1 www.astee.org

« Mieux répondre aux besoins 
des autorités organisatrices de services »

Pierre-Alain Roche, nouveau président de l’Association scientifique et 
technique pour l’eau et l’environnement (Astee), revient sur le dernier congrès 
de l’association et ses grandes orientations stratégiques.
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matérialise la première de nos orien-
tations stratégiques : mieux répondre 
aux besoins des autorités organisa-
trices des services et mieux mobiliser 
les agents des collectivités dans nos 
travaux. L’enjeu des performances 
et de la gouvernance de nos services 
sera au cœur de nos travaux de 2011, 
notamment au congrès de Manosque 
en juin et à nos Journées nationales à 
Bordeaux en octobre.

Nous avons tous beaucoup de tra-
vail, ne pouvons pas nous permettre la 
dispersion et vivons dans un contexte 
financier rigoureux dans les collecti-
vités ; dans le même temps, nous ne 
pouvons améliorer nos performances 
que par l’échange des expériences, 
l’innovation et la transmission des 
connaissances. Des plateformes d’ap-
pui, à des coûts raisonnables, sont 
indispensables : c’est un grand chan-
tier que nous initions avec nos par-
tenaires. Les grandes stratégies sont 
parfois faites de peu de choses : en 

2009, nous avons tenu nos congrès 
simultanément l’un à Rouen et l’autre 
à Strasbourg en même temps, ce n’est 
pas très astucieux. En 2010, nous se-
rons à Manosque et à Marseille avec 
un peu de recouvrement pour que nos 
adhérents puissent participer aux deux 
de façon coordonnée.

Nous finalisons un accord ana-
logue avec l’ATTF (Association des 
techniciens territoriaux de France). 
Cette économie de moyens et ces sy-
nergies développées entre acteurs des 
collectivités locales, nous les pour-
suivons aussi avec les autres grandes 
associations scientifiques dans le do-
maine de l’eau : un protocole d’accord 
signé avec la Deb (Direction de l’eau 
et de la biodiversité) et l’Onema nous 
implique avec l’Académie de l’eau, la 
SHF et l’Afeid2 sur cinq axes de travail 

2 Onema : Office national de l’eau et des mi-
lieux aquatiques – Afeid : Association française 
pour l’eau, l’irrigation et le drainage – SHF : 
Société hydrotechnique de France.

commun pour les trois années qui 
viennent. Tout cela concourt à sim-
plifier le maquis des initiatives et des 
procédures dans lesquelles il faut dire 
que bien souvent nos interlocuteurs 
se perdent un peu quant au « qui fait 
quoi ».

Parallèlement, nous avons com-
mencé à travailler avec des grandes 
associations d’élus pour examiner avec 
elles comment l’Astee peut leur appor-
ter son appui scientifique et technique 
dans l’exercice de leurs compétences 
eau potable, assainissement et déchets.

Quels sont les grands axes straté-
giques que vous envisagez pour les 
années à venir, en tant que nouveau 
président de l’Astee ?

C’est simple, chaque axe straté-
gique est incarné par un des vice-pré-
sidents et le trésorier.

Philippe Marest : les collectivités lo-
cales. Le premier des axes stratégiques, 

> Eau potable

> Assainissement

> Maîtrise des déchets

> Hydraulique appliquée

> Ingénierie du milieu naturel

> Management de services

publics

> FORMATIONS
PROFESSIONNELLES

> RECHERCHE
> EXPERTISE

1 quai Koch – BP 61039 – 67070 Strasbourg cedex 
Tél : +33 (0)3 88 24 82 82 –  Fax : +33 (0)3 88 37 04 97

contact@engees.unistra.fr  http://engees.unistra.fr/
É C O L E  N A T I O N A L E  D U  G É N I E  D E  L ’ E A U   
ET  DE  L’ENV IRONNEMENT  DE  STRASBOURG  
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ET DE SON ENVIRONNEMENT
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on vient de l’aborder, c’est le renfor-
cement des capacités des autorités 
organisatrices de services publics. La 
gestion du patrimoine, la gestion des 
risques, les interfaces rural-urbain, la 
maîtrise des eaux pluviales, les muta-
tions technologiques et organisation-
nelles dans le secteur des déchets, les 
sujets ne manquent pas.

Bernard Chocat : la recherche. 
Nous avons un rôle important à 
jouer dans l’interface recherche-
opérationnel, tant en facilitation de 
la transmission des savoirs les plus 
récents qu’en remontées de problé-
matiques depuis le terrain vers les 
chercheurs. L’Astee doit attirer les 
jeunes chercheurs dans ses groupes 
de travail, développer des liens entre 
les pôles de compétitivité dans les-
quels nous sommes nombreux à être 
impliqués. La SHF que j’ai beaucoup 

fréquentée, tant pour les colloques 
que les publications, est pour moi 
un modèle. Notre revue Techniques - 
Sciences - Méthodes marche très bien, 
c’est une vraie satisfaction dans cette 
période difficile pour tout le monde.

Gérard Payen : l’international, 
l’Europe et les entreprises. Nous 
avons besoin de renforcer notre pré-
sence internationale et européenne, 
beaucoup de choses sont entreprises 
en ce sens. Le 6e Forum mondial de 
l’eau en mars 2012 à Marseille est 
une remarquable opportunité pour 
aller encore plus loin, et notre mo-
bilisation très forte dans son proces-
sus de préparation est à la hauteur 
de la responsabilité qui est la nôtre 
d’offrir à nos membres une excep-
tionnelle opportunité de rencontre, 
de portage de message, et de dé-
veloppement de partenariats et de 

collaborations. Nous sommes le 
support institutionnel du Partena-
riat français pour l’eau, membres du 
comité national français du forum, 
c’est très chronophage, mais essen-
tiel pour l’avenir.

Yves Rougier : les finances. Cela 
n’a l’air de rien, mais les temps sont 
durs pour tout le monde, et dans le 
domaine du bénévolat associatif bien 
plus encore qu’ailleurs. Les questions 
financières sont donc des questions 
stratégiques, et non de l’intendance 
qui n’aurait qu’à suivre. Si par exemple 
quelqu’un peut nous proposer des lo-
caux pas chers à Paris ou en proche 
couronne bien desservie par les trans-
ports en commun, nous sommes très 
preneurs !

Propos recueillis 
par Franck Lemarc

Tribune au congrès de l’Astee, juin 2010.
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Nominations

Jacques Olivier
Directeur général du Siaap

Jacques Olivier, 54 ans, est diplômé 
des Arts et Métiers.

Entré à EDF en 1981, il a pour-
suivi toute sa carrière professionnelle 
au sein de cette entreprise. Ingénieur 
d’entretien à la centrale thermique 
d’Ambès, puis à la centrale nucléaire 
du Blayais, il rejoint dix ans plus tard 
les services centraux de la production 
thermique, chargé de l’expertise des 
groupes électrogènes de secours.

Après des mandats syndicaux, il 
occupe la fonction d’ingénieur qua-
lité au sein du service de la réparation 
hydraulique, puis d’ingénieur à la 
mission nationale des arrêts du parc 
nucléaire.

Depuis 2005, il était directeur 
général adjoint, puis directeur géné-
ral de la CCAS (comité d’entreprise 
EDF-GDF).

Pierre-Alain Roche
Nouveau président de l’Astee

Le conseil d’administration de 
l’Astee (Association scientifique et 
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technique pour l’eau et l’environne-
ment), a élu son nouveau président, 
Pierre-Alain Roche, à la suite de l’as-
semblée générale réunie lors du 89e 

Congrès de l’association, à Strasbourg 
du 1er au 3 juin 2010.

Âgé de 54 ans, diplômé de l’École 
Polytechnique et de l’École Nationale 
des Ponts et Chaussées, Pierre-Alain 
Roche est ingénieur général des ponts 
et des eaux et forêts.

Il a commencé sa vie professionnelle en 
tant qu’ingénieur chercheur au Bureau de 
recherche géologique et minière (BRGM), 
avant d’être nommé sous-directeur de 
l’Aménagement des eaux au ministère de 
l’Environnement (1983-1990), puis di-
recteur départemental de l’Équipement 
de Gironde, puis de l’Aube.

Successivement directeur général 
de l’Agence de l’eau Seine-Norman-
die (1998-2004), puis directeur des 
transports maritimes, routiers et flu-
viaux au ministère de l’Écologie, du 
Développement et de l’Aménagement 
durable, depuis septembre 2008, 
Pierre-Alain Roche est directeur ad-
joint responsable du pôle aménage-
ment du territoire au Conseil général 
des Hauts-de-Seine.

André Santini
Conseil de surveillance 
de la Société du Grand Paris

Député maire d’Issy-les-Mouli-
neaux et président du Sedif, André 
Santini a été élu le 21 juillet 2010 pré-
sident du conseil de surveillance de la 
Société du Grand Paris. Cette société 
sera chargée de piloter le débat public 
qui s’ouvre à l’automne 2010 sur le 
projet de future métropole.

Jacques Martin
Président du syndicat 
Paris-Métropole

Jacques J.-P. Martin est maire de 
Nogent-sur-Marne depuis 2001 et 
conseiller général du Val-de-Marne 
depuis 1988. Président de l’Union des 
conseillers généraux de France, vice-
président du Siaap, il est devenu vice-
président du syndicat Paris Métropole 
en 2009.

Jacques J-P. Martin considère 
que « le Grand Paris ne pourra se 
construire que sur le partage, et une 
ambition commune de collectivités au 
destin commun, privilégiant les lo-
giques territoriales aux logiques admi-
nistratives. » Paris Métropole regroupe 
près de 170 collectivités et se veut « le 
creuset de la future gouvernance du Grand 
Paris. »

Jacques J.-P. Martin est devenu le 
président de Paris Métropole pour un 
an, le 8 novembre 2010, succédant 
ainsi à Jean-Yves Le Bouillonnec, dé-
puté-maire de Cachan.

Jean-Michel 
Severino
Président du Partenariat 
français pour l’eau
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Jean-Michel Severino a été élu pré-
sident du Partenariat français pour 
l’eau à l’occasion de la réunion plé-
nière annuelle du PFE qui s’est tenue 
jeudi 8 juillet 2010.

Ancien directeur général de 
l’Agence française de développe-
ment (AFD) de 2001 à 2010, Jean-
Michel Severino est actuellement 
membre de l’Inspection générale des 
finances au ministère de l’Économie, 
de l’Industrie et de l’Emploi.

Il a déclaré vouloir continuer à 
faire progresser le PFE, notamment 
pour être le plus efficace possible 
dans la préparation du prochain Fo-
rum mondial de l’Eau de Marseille, 
qui doit être un moment marquant 
pour la réalisation des objectifs de la 
communauté française de l’eau, pour 
servir l’image de la France, mais tout 
en donnant satisfaction à tous les par-
tenaires internationaux.

Olivier Thibault
Directeur général de l’Agence 
de l’eau Artois-Picardie

Dans le cadre normal de l’expira-
tion de son mandat coïncidant avec 
son départ en retraite, Alain Strébelle 
a cessé le 1er juin 2010 ses fonctions 
de directeur général de l’Agence de 
l’eau Artois-Picardie, après neuf ans 
d’activités à la tête de l’établissement.

C’est désormais à Olivier Thibault, 
son successeur, d’assurer le rôle pivot 
que les textes confèrent à l’Agence, en 
matière de politique de l’eau.

À 37 ans, Olivier Thibault, poly-
technicien et ingénieur en chef des 
ponts, des eaux et des forêts, possède 

une expérience de plus de dix ans du 
domaine de l’eau dans la « sphère État ».

De ses fonctions de chef du ser-
vice rural et aménagement foncier 
à la Direction départementale de 
l’agriculture et de la forêt (DDAF) 
de l’Ain, exercées de 1998 à 2002, 
à ses trois années passées de 2007 à 
2010 au cabinet de Jean-Louis Bor-
loo en tant que conseiller technique, 
puis conseiller environnement, il a pu 
aborder les différentes facettes tech-
niques, économiques et politiques 
des enjeux du domaine de l’eau, et la 
conciliation des intérêts nationaux et 
locaux en la matière.

Ses autres postes l’ont amené, 
entre 2002 et 2007, à présider le 
groupe « pollutions domestiques » 
de la Commission internationale de 
protection du Lac Léman, et à di-
riger le service environnement de la 
DDAF de Savoie puis le bureau des 
services déconcentrés et de la police 

de l’eau à la Direction de l’eau du 
MEEDDM.

Denis Reboul
Directeur général de Stereau

Diplômé de l’Ensam en 1988, De-
nis Reboul entame sa carrière chez 
OTV à l’usine de la communauté ur-
baine à Lyon Saint-Fons. Il devient en-
suite directeur adjoint puis directeur 
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du groupement OTV-Degrémont 
pour l’usine du Siaap à Colombes.

En 1997, il développe et dirige les 
exploitations des usines de traitement 
d’eau pour Degrémont au Mexique 
au sein de différents contrats type 
BOT, puis est nommé en 2000 direc-
teur des exploitations internationales 
chez Degrémont. Il assume ensuite 
la direction de la zone Amérique La-
tine pour l’ensemble des activités de 
Degrémont.

Entré chez Saur en 2008 à la di-
rection Métiers, puis chez Stereau en 
2009 pour diriger la région « Grand 
Paris », il accède aujourd’hui à la di-
rection générale et succède à Jacques 
Tessier, qui vient de prendre sa retraite.

Didier Paris
Directeur général de Saur 
centre-est, président d’Atrium 
et SG2A L’Hacienda

Didier Paris, 55 ans, magistrat de 
l’ordre judiciaire, a été détaché à plu-
sieurs reprises dans le corps préfectoral 
et a exercé les fonctions de directeur 
de cabinet du secrétaire d’État aux 
PME, au Commerce, à l’Artisanat 
et à la Consommation, puis du mi-
nistre de l’Agriculture. Il a été égale-
ment conseiller de la cour d’appel de 
Lyon de 2002 à 2004 avant d’occuper 
les fonctions de directeur général du 
conseil régional de Bourgogne.

Depuis septembre 2009, Didier 
Paris occupe la fonction de direc-
teur général de la région Centre-Est 
de Saur (Alsace Lorraine, Bour-
gogne Franche Comté, Rhône-Alpes 

Auvergne) pour l’eau et l’assainisse-
ment, et est membre du comité exé-
cutif du groupe Saur.

Depuis février 2010, il assure la 
présidence de la filiale Atrium, pôle 
funéraire du groupe Saur et depuis 
juillet 2010, celle de SG2A l’Ha-
cienda, société gestionnaire des aires 
d’accueil des gens du voyage. 

José Morilleau
Gérant de TSM

José Morilleau, 33 ans, ESTP Ca-
chan, devient le gérant de la société 
Travaux Spéciaux Mournès. Il succède 
à Christian Mournès qui avait créé, en 
1995, cette entreprise spécialisée dans 
la réhabilitation des ouvrages d’art et 
plus particulièrement dans la réno-
vation des ouvrages du génie civil de 
l’eau (châteaux d’eau et réservoirs).

Réorganisations

Fusion Afssa-Afsset
L’Agence nationale chargée de la 

sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail est deve-
nue juridiquement opérationnelle au 
1er juillet 2010, suite à la parution du 
décret d’application de l’ordonnance 
du 8 janvier 2010 instituant sa créa-
tion. Le nouvel établissement de santé, 
qui sera désigné par l’acronyme Anses, 
reprend les missions, les moyens et le 
personnel de l’Agence française de sécu-
rité sanitaire des aliments (Afssa) et de 
l’Agence française de sécurité sanitaire 

de l’environnement et du travail (Afs-
set). Il en reprend également les acquis 
et les valeurs – compétence scientifique, 
indépendance dans l’évaluation des 
risques, ouverture de l’expertise. L’Anses 
est dirigé par Marc Mortureux, précé-
demment directeur de l’Afssa.

La fusion de l’Afssa et de l’Afsset est 
née d’un long travail de concertation. 
L’Anses travaille aujourd’hui active-
ment à la mise en place des instances 
nécessaires à son mode innovant de 
gouvernance, et à la consolidation de 
son programme de travail. Il s’agit à la 
fois d’assurer la continuité des travaux 
engagés sous l’égide de l’Afssa et de 
l’Afsset et de tirer tout le bénéfice des 
synergies nouvelles.

L’Anses a pour vocation d’évaluer, 
de prévenir et de protéger les citoyens 
et les consommateurs contre des 
risques de plus en plus complexes et 
multiples.

Parmi les thèmes sur lesquels 
l’Anses est d’ores et déjà très active, 
citons la qualité de l’eau, l’impact des 
pesticides sur la santé des agriculteurs, 
la qualité nutritionnelle des aliments, 
la caractérisation des perturbateurs 
endocriniens, l’évaluation sanitaire 
des nanomatériaux ou encore l’inté-
gration des sciences humaines dans la 
conduite de l’expertise.

Tyco Waterworks 
Europe devient Talis

Tyco International vend sa division 
Waterworks Europe au Fonds de Ca-
pital Investissement (Capital Equity) 
Triton. Depuis le 1er octobre 2010, la 
nouvelle entreprise est entrée sur le 
marché sous le nom de Talis.

La nouvelle marque Talis se posi-
tionne en tant qu’entreprise diversifiée 
dans le domaine des technologies de 
robinetterie pour l’eau.

Le leader européen du marché de la 
robinetterie pour l’alimentation en eau 
a été vendu le 30 septembre 2010 par 
sa maison mère Tyco International à 
la société d’investissement Triton. Des 
marques bien connues telles que Bayard, 
Erhard, Frischhut, Strate, Schmieding, 
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Unijoint, Wafrega, Belgicast ou Atlantic 
Plastics font partie de la nouvelle en-
treprise Talis. Ces neuf marques à forte 
notoriété internationale formeront à 
l’avenir le groupe d’entreprises Talis.

Vie des syndicats 
professionnels

Clotilde Terrible
Secrétaire générale 
des Canalisateurs de France

Succédant à Stéphanie Mozer, Clo-
tilde Terrible prend la fonction de se-
crétaire générale des Canalisateurs de 
France. Clotilde Terrible est titulaire 
d’un 3e cycle de Droit et Gestion de 
l’Environnement et de Droit Privé.

Elle a commencé sa carrière en 
2002, en opérant la mise en place 
d’un Système de management envi-
ronnemental pour la commune de 
Combs-la-Ville (Seine-et-Marne).

Elle entre ensuite à la Fédération 
nationale des travaux publics (FNTP) 
en qualité de juriste environnement et 
marchés publics. Elle est nommée en 
2007 directeur du service environne-
ment et développement durable de la 
FNTP, poste qu’elle a occupé jusqu’à 
son arrivée à Canalisateurs de France.

Animant la Commission dévelop-
pement durable de la FNTP, ainsi 
que ses groupes de travail (Groupe 
excédents et déchets de chantiers, 
groupe RSE), elle a mis en œuvre 
des actions d’aide aux entreprises de 
travaux publics pour l’application de 

l’environnement et du développe-
ment durable.

Clotilde Terrible a rejoint l’équipe 
de Canalisateurs de France depuis le 
1er juillet 2010.

Patrick Le Gal
Président du Snecorep

Patrick Le Gal a été élu président du 
Snecorep, succédant à Benoît Poinsot.

Après un passage chez KSB et 
Flygt, Patrick Le Gal intègre en C
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LE SPECIALISTE DU CHLORE 

 

 

 
CHLORE GAZEUX 

- Bouteilles de 6, 8, 15, 30, 49 et 50 Kg 
- Tanks à chlore 
- Robinet Français (Norme NF E 29-661) 

 
MATERIELS DE CHLORATION 

Chlorométres, Débitmètre, Inverseur, 
Hydroéjecteur, analyseur, vanne 
modulante 

 
MATERIELS DE SECURITE 

Détecteur de fuites de chlore, masque et 
cartouche chlore, cloche de sécurité, 
module de stockage, tour de 
neutralisation… 

 
FORMATIONS 

- « le chlore et la sécurité » 
- « Traitement des eaux de piscine » 

 

 

EUROCHLORE SAS – 25Rue Circulaire – 78110 LE VESINET – Tél : 01.34.80.11.88 – Fax : 01.34.80.11.93 
Site : www.eurochlore.com – E-mail : dewost@eurochlore.com 
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1991 la société Devin Lemarchand 
Environnement, actuellement DLE 
Spécialités, filiale d’Eiffage Travaux 
Publics. Âgé de 59 ans, il est depuis 
2000 directeur de l’activité Génie Hy-
draulique, département spécialisé en 
pompage.

Patrick Le Gal est administrateur 
du Snecorep depuis 2001 et membre 
du Bureau depuis 2002 ; dernière-
ment, il occupait le poste de vice-
président. Il a présidé la Commission 
technique du Snecorep de 2002 à 
2010.

Charte du 
développement 
durable

Les membres de Itea ont conçu 
une Charte du développement du-
rable qu’ils signeront de manière 
officielle et sous le parrainage du 
député André Flajolet, président du 
Conseil national de l’eau, le 25 no-
vembre 2010 à 11 heures sur le 
stand de l’UIE au Salon des maires 
(Hall 8, stand G 172). Le texte de 
cette charte est disponible sur le site 
internet  www.itea-france.fr.

Par ailleurs, le premier numéro de 
la lettre d’information Itea infos pa-
raîtra courant novembre.

Renouvellement 
du Bureau

Lors de son assemblée générale du 
5 octobre 2010, le bureau d’Itea a été 
renouvelé pour un mandat de trois 
ans.

Président : Pascal Farjot (Saint-
Gobain PAM) ; vice-président : 
François Dumez (Huot) ; secrétaire : 
Dominique Anceaux (Réhau) ; tréso-
rier : Arnault Prudhomme (Norinco 
France).

Renouvellement 
du Bureau

L’assemblée générale de l’Ifaa – In-
dustriels français de l’assainissement 
autonome – s’est réunie le 23 juin 
2010 pour le renouvellement du 
bureau.

Président, Hubert Willig ; vice-
président en charge de la com-
munication : Stéphane Bavaveas ; 
vice-président en charge de la com-
mission technique : Luc Lary ; tréso-
rier : Christian Emmanuel.

Renouvellement 
du Bureau

Le 28 octobre 2010, l’assemblée 
générale de l’Ifep – Industriels fran-
çais de l’eau de pluie – a procédé au 
renouvellement de son bureau.

Président, Christian Lacour ; vice-
président : Philippe Reymond ; vice-
président : Hubert Willig ; trésorier : 
Patrick Laloux.

Syndicat des 
industriels 
des Saul

La dénomination Saul (Structures 
alvéolaires ultra légères) s’applique 
à une nouvelle famille de produits 
thermoplastiques destinés à créer des 
ouvrages réservoirs enterrés par assem-
blage sur site de modules élémentaires.

Ces modules élémentaires se carac-
térisent par une forme parallélépipé-
dique avec un taux de vide supérieur 
à 90 %.

Simples à mettre en œuvre, ces 
modules permettent de concevoir des 
ouvrages de rétention ou d’infiltra-
tion, de grandes dimensions (jusqu’à 
plusieurs milliers de m3) et adaptés 
aux spécificités du terrain, répondant 
ainsi aux nouvelles attentes que sont 
le stockage de l’eau au plus près de la 
collecte et l’écrêtement des débits de 
pointe.

L’ambition de Storm est de regrou-
per tous les industriels des Saul en-
gagés dans une démarche de qualité 
pour garantir auprès des maîtres d’ou-
vrage la fiabilité et la pertinence de ces 
solutions novatrices.

Président : Luc Manry (Wavin), 
secrétaire : Stéphane Kugener (Ni-
coll), trésorier : Dominique An-
ceaux (Rehau).

Rapprochement des 
syndicats de foreurs 
d’eau

Les syndicats français et italien des 
foreurs d’eau ont organisé une rencontre 
internationale le 9 octobre dernier : Éric 

ITEA infos La lettre des industriels 
du transport de l’eau 
et de l’assainissement

La première lettre 
d’informations d’ITEA 
me donne l’occasion 

d’annoncer la signature d’une 
Charte du Développement 
Durable par tous nos adhérents 
lors du Salon des maires. Cette 
Charte traduit notre volonté 
d’offrir une gamme de produits 
pérennes et porteurs de qualité 
afi n de répondre au besoin 
important de renouvellement du 
réseau en France. Nous 
souhaitons également mener 
une politique de sensibilisation 
auprès des pouvoirs publics et 
des décideurs pour que la 
nécessité d’une véritable 
certifi cation soit 
reconnue.   

Les industriels du transport de l’eau et de l’assainissement se sont fédérés 
afi n de promouvoir la qualité et la durabilité de leurs produits. Créé en 2005 par 
les anciens membres du Syndicat national des industries de canalisations, ITEA 
a pour vocation d’élargir la réfl exion et l’action de ses adhérents à l’ensemble de 
la profession des fabricants du transport de l’eau et de l’assainissement. Cette 
première Lettre d’informations est destinée à tous les acteurs du domaine qui 
souhaitent se rallier à notre démarche.

Notre objectif : permettre l’acheminement de l’eau potable sans perte et en 
respectant sa qualité sanitaire, ainsi que le transport des eaux usées et pluviales 
sans pollution des nappes phréatiques. Nous envisageons également d’attirer 
l’attention des donneurs d’ordre et des pouvoirs publics sur l’exigence d’une 
certifi cation produits et système. ITEA tient à exposer les dangers d’une 
auto-certifi cation préjudiciable à la santé publique, la sécurité et la protection des 
consommateurs.

Une Charte du Développement Durable signée par tous nos membres témoigne 
de notre engagement en phase avec les principes du Grenelle de l’Environnement 
et le Pacte des Nations-Unies. Il s’agit pour ITEA de relever le niveau d’excellence 
exigé par la protection de la ressource en eau de notre pays, mais pas seulement. 
En signant cette Charte les sociétés adhérentes d’ITEA affi chent leur volonté de 
respecter un certain nombre de comportements et d’actions déclinés en trois 
engagements à caractère social, environnemental et économique autour 
du développement durable. 

Deux membres d’ITEA sont positionnés pour recevoir le label Aquaplus créé par 
l’Union nationale des industries et entreprises de l’eau et de l’environnement (UIE) 
en 2004. Il s’agit de la société Bonna-Sabla, qui renouvelle sa demande après 
avoir obtenu le label en 2007, et Sainte-Lizaigne pour une première candidature. 
Délivré pour trois ans, ce label interprofessionnel indique que la société partage 
avec les autres acteurs de la fi lière de l’eau les mêmes valeurs de qualité, de sécurité 
et de développement durable.

Le mot 
du président 
d’ITEA, 
Pascal Farjot 

Actualités

RepèresNos produits

Nos métiers

Éditorial

ITEA Infos / novembre 2010

 tuyaux en fonte, béton, PVC, PE
  dispositifs de fermeture et de 
couronnement, regards en béton, 
fonte, PVC, PE
  matériels de robinetterie et de 
branchement 
 systèmes de raccordements

 ITEA est un syndicat 
professionnel représentant 
l’ensemble de la fi lière 
industrielle du transport de l’eau 
potable et de l’assainissement 
en France. Il regroupe des 
entreprises européennes et 
françaises dont les membres ont 
au moins un site de production 
en France. 

  3 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires 

 6 500 salariés
  ITEA est membre 
de l’UIE (Union 
nationale des industries 
et entreprises de l’eau et 
de l’environnement)

ITEA s’engage pour protéger 
la ressource en eau et l’environnement

Deux membres d’ITEA en lice 
pour le label Aquaplus
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Travaux Spéciaux Génie Civil de l’Eau

Châteaux d’eau, réservoirs,

cuvelages,

Stations de traitements des eaux,

stations d’épuration.
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Garroustet, président du Syndicat des 
foreurs d’eau, Max Pradurat de l’Associa-
tion des entreprises de forage, et Giacomo 
Eugenio Chiappa, président du syndi-
cat italien Anipa, souhaitent engager des 
discussions en vue d’un rapprochement. 
« Il s’agit de l’amorce d’une coopération in-
ternationale, permettant de comparer nos 
expériences, commente Éric Garroustet. 
Les problématiques sont les mêmes des deux 
côtés de la frontière, avec en particulier celui 
de l’absence de formation. Nous réfléchis-
sons à la création d’une école de formation 
franco-italienne. »

Certificats professionels

Pour la première fois, 56 certificats 
professionnels dans le domaine du fo-
rage d’eau ont été attribués, le 5 no-
vembre 2010, aux entreprises du SFE 
par sa commission paritaire, dans le 
cadre de sa démarche qualité.

Évolution du Siep 
et du Sniter

Pour plus de cohérence des syn-
dicats et de lisibilité de leurs actions, 
leurs conseils d’administrations res-
pectifs ont décidé de redéfinir le péri-
mètre et le champ d’action du Sniter 
et du Siep.

Ainsi, le Sniter regroupera l’en-
semble des entreprises assurant la 
conception et la réalisation d’instal-
lations de traitement d’eaux, qu’elles 
soient destinées à la consommation 
humaine ou à l’activité industrielle, 
qu’il s’agisse d’eaux résiduaires ou de 
boues. Il prend la dénomination de 
Syndicat national des entreprises du 
traitement de l’eau.

Quant au Siep, il se recentre sur les 
problématiques liées à la conception, 
fabrication, commercialisation et 
maintenance des équipements utilisés 
dans le traitement de l’eau ; non seu-
lement l’eau potable, l’eau de process, 
l’eau de piscine mais aussi l’eau usée. 
Il devient ainsi le Syndicat des indus-
triels des équipements du traitement 
de l’eau (Siet).

Le nouveau Siet vient de publier 
quatre fiches techniques :

• Traitement des eaux de piscines 
publiques

• Traitement des eaux de circuits 
fermés

• Traitement d’eau des tours 
aéroréfrigérantes

• Protection contre les retours d’eau 
dans les réseau d’eau potable.

Ces fiches sont disponibles sur 
simple demande par mail (contact@
siet-info.com), ou en téléchargement 
sur le site web : www.siet-info.com

S
FE
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Salons des maires
Du 23 au 25 novembre 2010 
Paris, Porte de Versailles
L’UIE et les syndicats CGEE, Siep et Sniter 
seront présents au Salon des maires, Hall 3, 
stand L63.

Pollutec
Du 30 novembre au 3 décembre 2010, Lyon
L’UIE et les syndicats CGEE, Itea, ISGH, 
SFE, Siep, Sniter et Storm seront présents  à 
Pollutec, Hall 8, stand G172. Programme des 
conférences : voir ci-dessous.

12e Carrefour des gestions 
locales de l’eau
26 et 27 janvier 2011, Rennes

Ground Water
Mars 2011, Orléans

Wasser Berlin
Mai 2011, Berlin

Ifat China
Mai 2011, Shanghai

Eau Expo
Mai 2011, Casablanca
Hydrogaïa
Mai 2011, Montpellier

IOA-IUVA
Mai 2011, Paris

Environord
Juin  2011, Lille

Congrès de l’Astee
Juin 2011, Manosque

Pollutec Maroc
Juin 2011, Casablanca

Weftec
Octobre 2011, Los Angeles

Aquatec
Novembre 2011, Amsterdam

Pollutec Horizons 2011
Novembre 2011, Paris

Salon des maires

Novembre 2011, Paris

Conférences des syndicats adhérents à l’UIE à Pollutec 
Forum solutions A, hall 8, G370

• 1er décembre, de 9 h 30 à 10 h 15 – Dépollution des eaux pluviales des routes et des parkings : 
problématiques et solutions (ISGH).
• 1er décembre, de 10 h 30 à 11 h 15 – Les procédures d’achats publics en traitement des eaux : 
évolutions réglementaires et aspects pratiques (Sniter, CICF, Syntec-ingénierie, Siep).
• 1er décembre, de 16 h 45 à 17 h 30 – Forages géothermiques et protection des nappes : enjeux 
environnenentaux et réglementation (SFE).
• 2 décembre, de 15 h 45 à 16 h 30 – Comment construire un château d’eau (GCEE).



� Système néphélométrique sans 
contact (ISO 7027).

� Turbidimètre sans contact: pour éviter 
la contamination et l’encrassement des
surfaces optiques.

� Plage de mesure: 0.000 à 200 FNU/NTU.

� Précision: 
± 0.003 FNU/NTU ou 1% de l'affichage.

� Chambre de mesure thermostatée pour
éviter la condensation sur les compo-
sants optiques.

� Purge manuelle ou automatique de 
la chambre de mesure.

� Système de dégazage de l'échantillon
(option).

� Système complet monté sur platine PVC.

� Calibré usine sous Formazine.

� Prêt à l’utilisation.

Analyses et Régulation

AMI Turbiwell
Turbidimètre en ligne sans con-
tacts pour la mesure automatique
en continue de la turbidité pour
l’eau potable, l'eau de surface 
et les ef�uents.

Analyses de Terrain

CHEMATEST 20/25
Instrument portatif en 
mallette pour la détermi-
nation des désinfectants,
du fer, de l’aluminium et
du pH.

� Photomètre de précision
contrôlé par micropro-
cesseur avec af�chage
numérique.

� Réactifs Oxycon liquides
pour des mesures 
précises.

� Détermination supplé-
mentaire du fer et de
l’aluminium.

AMI Trides
Analyseur en ligne de chlore, 
de dioxyde de chlore, d'ozone, 
de brome et de iode, avec 
pH-mètre intégré pour le calcul 
automatique du chlore libre 
selon les variations du pH.

� Faible dérive: < 1% pendant 1 mois

� Réponse rapide: 90% du change-
ment en moins de 60 secondes

� Système à 3 électrodes auto-
nettoyantes (sans entretien).

� Affichage du débit d'échantillon 
et de l'efficacité de nettoyage.

� Plage de mesure comprise entre
0,001 et 5,00 ppm (HOCl).

� Chambre de mesure à débit 
constant.

� Aucune pièce d'usure 
(capteur en platine).

� Débit d’échantillon régulé 
par cellule de mesure à 
débordement.

www.swan.ch · SWAN INSTRUMENTS D’ANALYSE France · ZA de Bièvre Dauphine · 57, Rue du Grand Champ · F-38140 Apprieu 
Téléphone +33 (0)4 76 06 56 90
Téléfax +33 (0)4 76 06 52 91
swanfrance@wanadoo.fr

ANALYTICAL INSTRUMENTS

ANALYTICAL INSTRUMENTS
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